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          Et pourtant elle tourne ! », c’est la phrase, que Galilée aurait, selon la légende, marmonnée après avoir été forcé devant l’inquisition d’abjurer sa théorie qui démontrait que c’est la terre qui tourne autour du soleil et non l’inverse. Il y a des moments comme cela où l’humanité découvre qu’il y a quelque chose qui cloche dans ses certitudes. Nous sommes arrivés à un de ces moments-là. Il y a des évidences qu’il faut bien interroger un jour.

          Aujourd’hui devant la menace grandissante du dérèglement climatique, chacun se tourne vers les pouvoirs publics, les exhorte à prendre les bonnes décisions et préconise des réglementations qu’il convient d’imposer à tous. Mais de plus en plus nombreux sont ceux qui contestent cette responsabilité excessive attribuée aux autorités et qui murmurent « Et pourtant, c’est surtout chaque individu consommateur qui est responsable ! »

          C’est cette question qui est analysée ici. Car cela changerait beaucoup de choses ! Ce qui est difficile (écrire une loi adaptée) devient facile (chacun décide de ce qu’il achète). Ce qui est simple pour chaque personne (« le président prendra la bonne décision ») devient un peu plus difficile (mesurer les conséquences de nos actes et agir en responsabilité). Mais n’est-ce pas une condition nécessaire pour atteindre une efficacité collective qui manifestement fait défaut actuellement ?

          Car l’efficacité actuelle, parlons-en ! Manifestations sans résultats, mesures autoritaires et taxations révoltantes, gilets jaunes et portiques arrachés, discours politiques exaltés et professions de foi vibrantes, démission de ministres, absence de résultats sur la courbe des émissions de gaz à effets de serre. Les vrais acteurs traînent les pieds. On va dans le mur et on le sait depuis plusieurs années.

          Aujourd’hui il y a des actions simples avec des enjeux énormes qui ne sont pas réalisées simplement parce que ceux qui sont concernés n’ont pas pris conscience de leur rôle dans la construction du futur. C’est énervant !

           

          La partie I de cet ouvrage résume « ce qu’il faut savoir ».

          Nous allons reprendre l’historique du dérèglement climatique afin de mieux comprendre quelles sont les problématiques. Évaluer dans quelle mesure tout un chacun est responsable de ses émissions. Montrer qu’on peut changer ses comportements à travers des exemples concrets. S’appuyer sur les experts du GIEC et les accords politiques au sein de l’O.N.U. pour aider chacun à définir sa propre ligne de conduite.

           

          La partie II, « en pratique » donnera la bonne méthode pour passer à l’action.

          « La boîte à outils » rassemblera les plus importants des nombreux gestes efficaces. Des observations pratiques nous permettront de « faire chacun notre part ». L’importance de la démarche d’investissement sera montrée. Dans le débat « Nucléaire ou Energies-Renouvelables », les principaux arguments de part et d’autre seront étudiés. Enfin nous décrirons les difficultés de la méthode et en quoi, l’autorité politique pourrait employer utilement son pouvoir. Mais ne faisons pas ce que nous dénonçons, conseiller aux autres ce qu’ils doivent faire plutôt que de faire ce qui relève de notre responsabilité.

        

      

    
  
  

    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 1
        
        

        
          Comprendre l’urgence
        
      

      
        Commençons par un mini-dialogue1imaginaire pour poser les bases du dérèglement climatique.

        
          La justesse scientifique de ce dialogue a été validée par Jean Jouzel, ancien vice-président du GIEC (Groupe d’experts Intergouvernemental pour l’Étude du Climat).
        

        
          A. Le dialogue

          
            Qu’est-ce que le dérèglement climatique ?

            C’est une modification du climat mondial produit principalement par l’accumulation du CO2 dans notre atmosphère. Cette matière est un gaz complètement invisible et inodore aussi appelé gaz carbonique ou dioxyde de carbone. Il provient de la combustion des énergies fossiles (pétrole, gaz, ou charbon). Ces énergies fossiles sont celles qui sont extraites des profondeurs de la Terre. Quand on les utilise cela produit ce CO2, qui reste mélangé à l’air. Il continue d’exister après avoir été produit, même s’il n’est plus visible directement. Cette situation d’un corps invisible mélangé à un autre se trouve souvent dans la nature. Les grains de sel dissous dans de l’eau en sont un autre exemple. Il suffit de goûter l’eau pour s’apercevoir de leur présence cachée. De la même manière, la vapeur d’eau qui sort d’une casserole qui bout ne se voit pas dans l’air, mais on la voit en partie dans la buée sur les vitres.

          

          
            Mais pourquoi le CO2 est-il si nocif ?

            Certaines matières s’accumulent autour de la Terre. Le CO2 en est une. L’eau qui bout ou qui s’évapore ne s’accumule pas. Elle retombe toute seule en pluie. Mais une grande partie du CO2 qu’on injecte dans l’air, y reste mélangée et s’accumule autour de toute la Terre. Comme pour les grains de sel dans le verre d’eau, il est difficile de revenir en arrière. L’eau devient de plus en plus salée. Au début, on commence à trouver que l’eau n’est pas très bonne, mais in fine le verre d’eau est imbuvable. Cette action du sel, modérément perturbante au début, évoluant ensuite vers une issue dramatique, ressemble à l’action du CO2 dans l’atmosphère.

          

          
            Quelles sont les conséquences de son accumulation puisqu’il est invisible et inodore ?

            Le CO2 provoque un « effet de serre ». C’est comme une voiture au soleil avec toutes les fenêtres fermées. Il fait vite trop chaud à l’intérieur. Le CO2 crée l’équivalent d’une vitre autour de la Terre et cette barrière appelée « effet de serre » change son climat global.

            Le climat conditionne toute la vie sur Terre. S’il fait vraiment trop chaud ou trop froid on ne peut plus vivre. Et les animaux et les plantes non plus. L’effet de serre fait aussi fondre la glace des pôles et par conséquent monter le niveau de la mer.

            L’effet de serre est un phénomène qui peut devenir très important. Par exemple sur la planète Vénus qui ressemble un peu à la Terre, l’effet de serre chauffe le sol à 460 °C, imaginez !
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            Pour l’instant il ne fait pas encore trop chaud. On s’en occupera quand ça deviendra vraiment menaçant, non ?

            Comme le sel qui s’accumule dans le verre d’eau, les vrais dégâts arrivent in fine et il devient très difficile de revenir en arrière.

            De plus il y a des risques imprévisibles. Dans la nature un petit changement peut provoquer des réactions en chaîne et le mouvement démarré continue tout seul. Un peu à l’image d’une voiture qui continue à descendre la pente en roue libre, ou quand un incendie se propage dans tout l’immeuble.
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            Aujourd’hui, les hommes continuent à pomper du pétrole et à fabriquer du CO2 qui s’accumule et le climat est déjà changé.

          

          
            Alors il n’y a qu’à arrêter tout de suite de rajouter du CO2  !

            Vous avez bien raison. Mais abandonner les énergies fossiles ce n’est pas si simple car nous nous sommes habitués à les utiliser presque partout pour se chauffer, se déplacer, faire fonctionner nos appareils électriques, etc.

            C’est un problème ! Mais il y a beaucoup de solutions. Pour produire et transporter il a bien fallu utiliser un peu ou beaucoup d’énergie selon les cas. Chacun doit apprendre à reconnaître les achats qui ont entraîné l’emploi d’énergies fossiles pour leur fabrication. Chacun peut ensuite décider ou non de ses actes de consommation et surveiller les quantités de CO2 correspondantes afin de pouvoir les réduire, petit à petit, à zéro.
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          B. Les points clés

          Dans les réponses précedentes aux questions posées, quatre points clés sont importants à retenir pour que nos actes soient bien adaptés à la réalité du problème :

          
            	
              Le dérèglement climatique est principalement dû à l’utilisation des énergies fossiles. Toutes les énergies ne sont pas fossiles !

            

          

          Nous mettrons à part et ne détaillerons pas ici le problème spécifique de l’incidence des éventuels changements d’affectation des sols cultivés sur les émissions de CO2. Il y a aussi d’autres causes du dérèglement climatique, notamment la présence croissante de méthane dans l’atmosphère. Les causes en sont différentes et sa durée de vie dans l’atmosphère est plus courte. Nous ne ferons qu’évoquer ici ce phénomène qui, en termes de menace, arrive en second.

          
            	
              Le problème qui nous occupe est dû à l’accumulation du CO2 dans l’atmosphère et non pas à son rythme de production. À force de puiser profondément dans le sous-sol et de rejeter dans l’atmosphère depuis de nombreuses années ce CO2 qui ne s’élimine pas, la communauté humaine en est venue à modifier significativement la composition de l’atmosphère terrestre.

            

            	
              La présence du CO2 dans l’air est techniquement mesurable mais n’est pas perceptible naturellement. Si le CO2 sentait mauvais, il est fort probable que le problème climatique aurait été réglé depuis longtemps. Il s’agit d’un piège dans lequel l’humanité se trouve petit à petit enfermée.

            

            	
              Si nous ne réagissons pas collectivement pour stopper l’augmentation de ce volume stocké, ce phénomène qui s’accumule est à terme complètement destructeur de la vie humaine sur Terre. Il faut donc arrêter cette aggravation, aller jusqu’à « zéro production », la « neutralité carbone ».

            

          

          Ce n’est pas du tout pareil de lutter contre une pollution de l’air due à des particules fines et de lutter contre les dégâts futurs d’une accumulation de CO2. Dans le premier cas, il suffit de mettre à l’arrêt la source de la pollution et de laisser l’atmosphère locale se purifier naturellement. Dans le deuxième cas, il n’y a malheureusement pas de fenêtre à ouvrir pour renouveler notre atmosphère terrestre.

          C’est à cause de ce phénomène d’accumulation et à d’autres phénomènes d’inertie que les graves conséquences de cette pollution ne sont pas visibles en avance. Pour prendre un exemple semblable, si vous parlez du chauffage de votre maison, le changement de réglage du thermostat ne fait pas varier la température instantanément, mais les effets à terme peuvent être désastreux. Un autre exemple de phénomène d’emballement pourrait être la fonte du permafrost, cette matière gelée dans le sol des régions froides. Elle libérerait la grande quantité de méthane enfermée dans ce sol, avec un effet ponctuel sur le climat, mais bien supérieur à celui du CO2.

          La menace vitale est-elle comprise et acceptée ? Faut-il la réexpliquer ? Nous serons impactés nous-mêmes par la dérive du climat, ainsi que tous les êtres vivants de notre environnement, plantes, animaux, virus etc. Il n’est pas possible de prédire dans le détail tous ces bouleversements. C’est un mal caché qui bouleverse de manière imprévisible tous les paramètres de notre monde petit à petit sans que nous nous en rendions vraiment compte, et qui est un phénomène d’accumulation sans retour en arrière possible. Voilà la menace vitale ! Chaque émission de CO2 dans l’atmosphère scie un peu plus la branche sur laquelle nous sommes assis. Une seule solution : évoluer (vite) vers zéro émission.

           

          À l’heure des prouesses de l’intelligence artificielle, vous ne me ferez pas croire que l’intelligence minimum de la population mondiale n’est pas au niveau nécessaire pour pouvoir regarder et comprendre une telle échéance prévisible et désastreuse. Dans notre monde hyperconnecté, je n’imagine pas non plus que ne soit pas généralisée la perception de l’existence de ce phénomène physique facile à observer et menaçant. Nous savons tous que le risque vital est là !

          Et pourtant nous n’arrivons pas à guérir de cette maladie. Nous employons notre génie technologique à tourner en rond autour de la Terre ou à nous faire la guerre. Les émissions de CO2 augmentent chaque année malgré les cris d’alarme généralisés. Il nous faut analyser en détail la situation actuelle, bien comprendre ce qu’il faudrait faire en pratique, quelles énergies, quels volumes, quels coûts, quell calendrier, et pourquoi nous n’avançons pas.

           

          À ce stade, la réflexion individuelle ne suffit plus pour définir une ligne de conduite. La prise en compte du risque climatique a un impact non négligeable sur notre vie quotidienne. Les études des scenarii possibles sont complexes. Toute action individuelle raisonnable ne peut que s’appuyer sur des études internationales sérieuses et une réflexion collective approfondie.

        

        
          
          C. Les principaux acteurs

          • Le GIEC

          Sur le volet scientifique, l’O.N.U. (Organisation des Nations Unies) a créé en 1988 le GIEC (Groupe d’expert Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat). Ce groupe de plusieurs centaines de scientifiques internationaux a pour mission « de fournir des évaluations détaillées de l’état des connaissances scientifiques, techniques et socio-économiques sur les changements climatiques, leurs causes, leurs répercussions potentielles et les stratégies de parade ». Tous les quatre à six ans il fait un rapport synthétique complet assorti d’un « résumé pour décideur » d’une quarantaine de pages.

           

          • Les COP

          
            
              Sur le volet politique, l’O.N.U. organise en 1992, le « sommet de la Terre » 
            
            à Rio, où est signée la « Convention Cadre des Nations Unies sur le Changement Climatique » (CCNUCC), ratifiée par les 197 pays participants, et dont l’unique but est de « prévenir les activités humaines dangereuses pour le système climatique ».
            
               Tous les ans, 
            
            tous ses membres (les « parties »)
            
               se réunissent lors de la « Conférence des Parties (COP)». 
            
            Certaines COP sont l’occasion de la signature d’accords internationaux importants. Le protocole de Kyoto est signé en 1997 (COP3), c’est le premier protocole contraignant pour un certain nombre de pays.
            
               L’Accord de Paris, 
            
            signé en 2015 (COP21), est le premier accord signé à l’unanimité par l’ensemble de tous les pays. Il fixe un objectif mondial de réduction du CO2.
          

        

      

    
  
    
      

      
        1. Ce mini-dialogue imaginaire a été écrit en 2019 par Dominique de Rotalier pour un professeur de l’école primaire Saint Martin (75003). Il a été relu et validé par Jean Jousel en marge de son cycle de conférences au Carreau du Temple (75003) en novembre 2019.

      
    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 2
        
        

        
          Valider les études scientifiques : la longue marche du GIEC
        
      

      
        Il y a deux volets : d’une part, la connaissance scientifique du phénomène physique concerné, et d’autre part la décision politique d’agir plus ou moins vite pour protéger le futur.

        Pour voir où nous en sommes de ce double point de vue, le mieux est de nous remettre en mémoire l’histoire de ces années passées avec le GIEC et les COP.

         

        Dans les années 70, l’évolution du climat devient un sujet d’actualité dans le monde scientifique. Par exemple, Jule Charney, alors professeur au Massachusetts Institute of Technology (MIT), écrit dans le rapport que la Maison Blanche a commandé en 1979 à l’Académie nationale des sciences américaines « Nous avons la preuve irréfutable que l’atmosphère change et que nous contribuons à ce changement. Les concentrations atmosphériques de dioxyde de carbone augmentent continûment, ce qui est lié à la combustion des ressources fossiles et à l’utilisation des sols. Puisque le dioxyde de carbone joue un rôle significatif dans l’équilibre thermique de l’atmosphère, il est raisonnable de penser que son augmentation continue affectera le climat. »

        Devant l’ampleur des conséquences possibles d’un tel phénomène, la communauté internationale se mobilise. Les crédits de recherche augmentent considérablement.

        Le GIEC se met au travail. Il évalue, compare, et discute toutes les études qui paraissent dans le monde sur ce sujet. Nous en sommes au 6e rapport, qui sera publié en plusieurs étapes tout au long de l’année 2022.

        Les COP se succèdent tous les ans depuis 1994. Les « eurosceptiques » et les « écolos » ont chacun leurs avocats et rivalisent d’éloquence dans des affrontements publics, dans lesquels la performance médiatique tient souvent lieu de preuves. Pourtant les courbes qui montrent l’évolution de la concentration du CO2 dans l’atmosphère et l’évolution des températures sont éloquentes1.

        Le temps s’écoule au rythme des rapports du GIEC qui sont à chaque étape plus sûrs et plus précis sur les dégâts prévisibles dans un avenir de plus en plus proche. Le GIEC analyse les disparitions annoncées d’une partie de notre écosystème qui ne sera pas capable de s’adapter aux nouvelles conditions climatiques. Les COP successives tentent d’établir une règle contraignante pour forcer les États à agir efficacement, mais ceux-ci continuent en grande partie à préserver leurs intérêts nationaux et la « liberté » des acteurs économiques. Il est toujours possible théoriquement de limiter les dégâts en stoppant rapidement nos émissions, mais la réalité année après année n’en prend pas le chemin.

        La controverse avec les climatosceptiques s’apaise progressivement dans les années 2010 après la COP15 de Copenhague et le quatrième rapport du GIEC. Un certain consensus sur les aspects scientifiques s’établit.

        En 2015 dans le cinquième rapport du GIEC les conséquences de la trajectoire actuelle des émissions de CO2 sont encore plus explicitées par les experts2. L’étude détaillée des scenarii du futur est réalisée avec tous les moyens techniques et scientifiques disponibles, en tenant notamment compte des phénomènes de « rétroaction » et en mettant en évidence les inerties qui reportent sur les années futures les conséquences du volume stocké créé aujourd’hui. En final le GIEC réaffirme de nouveau : « De multiples approches indiquent une relation quasi-linéaire, très étroite et bien documentée entre les émissions cumulées de CO2 et la température moyenne globale projetée en 2100. […] Sans effort d’atténuation supplémentaire au-delà de ceux actuellement déployés, et même avec de l’adaptation, le réchauffement d’ici la fin du XXIe siècle conduira à des niveaux élevés à très élevés de risques d’impacts sévères, étendus et irréversibles au niveau mondial »3.

         

        Sur le plan politique, lors de la préparation de la COP21 en 2015, les impacts économiques des éventuelles décisions sont discutés avec les autorités politiques de la majorité des pays. Finalement, la décision collective est prise par la signature à l’unanimité de l’Accord de Paris qui peut être résumé par la volonté suivante : « Pour éviter la perte de contrôle de l’humanité sur son destin, l’objectif adopté au niveau mondial est de diminuer progressivement nos émissions à partir de 2015 pour les annuler en 20504». Certes les États n’ont pas mis en œuvre de pénalités si les accords ne sont pas respectés. Mais de toute manière n’oublions pas que ce ne sont pas les États qui maîtrisent complètement la réalisation finale, mais bien l’ensemble des décisions individuelles de chaque citoyen.

         

        En 2022, le 6e rapport du GIEC qui est en train de sortir va encore dans le même sens : l’activité humaine est responsable du réchauffement, ainsi que de la gravité et la longévité des impacts. L’effet délétère des mauvaises trajectoires choisies ces dernières années est indiscutable. Les portes se ferment au fur et à mesure que le temps passe sans que se produise dans l’humanité le sursaut de lucidité qui était possible et espéré par les plus optimistes.

         

        
          Alors, au vu de ces 
          
            cinquante années
          
           d’études internationales et de réflexion au plus haut niveau, chacun d’entre nous peut-il avoir confiance dans la justesse des analyses scientifiques et des décisions politiques ? En savons-nous assez pour accepter l’évidence et en tirer pour nous des conclusions qui modifieront assez profondément notre quotidien ? Je pense que oui, nous en savons assez.
        

        Cette confiance fait partie de notre motivation pour agir.

      

    
  
    
      

      
        1. Page 3 de https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/AR5_SYR_FINAL_SPM_fr.pdf

      
      
        2. GIEC, Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat. Communiqué de presse du 25 septembre 2019. [En ligne] https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2019/09/sroc-press-release-fr.pdf.

      
      
        3. GIEC, Groupe d’experts International pour l’Étude du Climat. 2014 Cinquième rapport de synthèse. Résumé pour décideurs. [En ligne] https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/02/AR5_SYR_FI-NAL_SPM_fr.pd

      
      
        4. Wikipedia. Accord de Paris sur le climat. [En ligne] https://fr.wikipe-dia.org/wiki/Accord_de_Paris_sur_le_climat

      
    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 3
        
        

        
          Notre problème avec l’énergie
        
      

      
        
          • De quelle énergie parle-t-on ?
        

        Sait-on vraiment ce qu’est l’énergie ? Dans le langage courant, elle est décrite comme quelque chose :

        
          	
            que produit la combustion d’un combustible

          

          	
            que l’on paye à partir d’un compteur de gaz, d’électricité, d’une pompe à essence

          

          	
            qui produit du mouvement, de la chaleur, de la lumière

          

          	
            qui s’exprime souvent en kilowattheures

          

        

        Une espèce de fantôme dont on sait mesurer la grandeur même après un changement d’aspect. Elle se transforme tout en gardant la même « quantité d’énergie ».

        Sur notre planète, il n’y a qu’une seule vraie source d’énergie, celle du soleil, que nous appelons « nucléaire naturelle », résultat du long chemin de la matière pour s’organiser en atomes stables. Pensons à la fameuse formule E = mc2. Une très petite quantité est encore produite sur Terre dans les matières dites « radioactives » qui sont encore composées de quelques atomes instables. C’est la récolte de certains d’entre eux qui permet de produire l’énergie « nucléaire artificielle » de nos centrales. La partie principale de notre énergie est bien celle du soleil qui nous est transmise sur Terre par son rayonnement. Elle se transforme ensuite pour devenir chaleur, mouvement, et permettre la croissance des végétaux. Ceux-ci captent l’énergie solaire et à partir du CO2 de l’atmosphère, séparent le carbone de l’oxygène puis rejettent l’oxygène. L’énergie reste stockée sous forme de carbone dans le végétal. Toutes ces transformations se passent en conservant la « même quantité » d’énergie.

        Il est nécessaire pour l’Homme de maîtriser ces transformations successives pour les rendre utilisables. Il s’agit bien de transformations, mais pas de créations. Ce qu’il faut retenir, c’est que hormis la production d’énergie nucléaire artificielle, il n’y a pas de sources locales d’énergie. Pour toute utilisation d’une énergie dans un lieu donné, ce lieu est forcément relié à une source en amont qui remonte à un moment ou à un autre à une origine nucléaire.

         

        Nous pouvons donc classer les différentes énergies à notre disposition en trois grandes catégories suivant l’endroit d’où elles proviennent :

        
          	
            Les énergies fossiles. Ce sont celles qui proviennent du stock de charbon, pétrole ou gaz, produites par le monde végétal et animal sous l’influence du soleil, accumulées il y a des millions d’années dans le sol profond. Elles restituent cette énergie en produisant aujourd’hui du CO2 au moment où on les fait brûler.

          

          	
            L’énergie nucléaire. C’est celle qui utilise l’énergie créée par les quelques atomes encore instables qu’on trouve notamment dans les mines d’uranium, et que les centrales nucléaires transforment en chaleur maîtrisée puis en électricité. Cela ne produit pas de CO2.

          

          	
            Les énergies renouvelables (nommées en abréviation EnR) sont les multiples formes du flux d’énergie envoyé par le soleil et qui prennent différents aspects :

          

        

        
          	
            hydroélectricité (exploitation de l’eau évaporée des océans, de la pluie et de l’eau qui coule dans les rivières),

          

          	
            éolien (exploitation du vent, provoqué lui-même par les différentes températures créées là aussi par le soleil),

          

          	
            solaire direct (exploitation du rayonnement solaire, pour chauffer l’eau chaude sanitaire ou produire de l’électricité dans des panneaux photovoltaïques),

          

          	
            bioénergie (combustion des végétaux ou du biogaz). En brûlant ils restituent le CO2 qu’ils ont stocké il y a quelques dizaines d’année. Comme ce temps est assez court à notre échelle, on peut considérer que le bilan global est nul et donc que les bioénergies ne produisent pas de CO2.

          

          	
            énergie géothermique consiste à exploiter ce flux de chaleur naturelle pour le transformer en chauffage ou en électricité. La géothermie ne dépend pas des conditions atmosphériques (contrairement à l’énergie éolienne ou solaire par exemple), ce qui permet de l’utiliser d’une manière continue et durable lorsqu’elle est bien exploitée1.

          

        

        
          L’utilisation de toutes ces EnR ne produit pas de CO2.
        

         

        
          Ainsi, nous pouvons déduire simplement que pour arrêter de produire du CO2, il faut donc arrêter d’utiliser les énergies fossiles.
        

         

        
          • Examinons de quelles quantités il s’agit pour la France
        

        Si on répartit toutes les énergies utilisées en 2018 dans les trois grandes catégories, cela donne le résultat suivant2 :

        
          	
            combustibles fossiles : 67,4 % qui se répartissent en charbon 1,9 %, en pétrole 44,0 %, en gaz naturel 21,5 %)

          

          	
            
              nucléaire : 17,7 %
            

          

          	
            énergies renouvelables (EnR) : 14,9 % (qui se répartissent en biomasse-déchets 9,8 %, hydraulique 3,0 %, éolien 1,2 %, solaire 0,5 % (essentiellement photovoltaïque), autres 0,3 %.

          

        

        Notons que le réseau électrique n’achemine jusqu’au consommateur qu’un quart du total de l’énergie que nous utilisons. Il s’agit majoritairement des EnR et de l’énergie nucléaire alors que les énergies fossiles sont majoritairement transportées sous forme liquide. Cela fournit une règle approximative mais simple pour les reconnaître. Notons les exceptions à cette règle : en France en 2018 une petite partie de notre énergie totale était produite par des centrales thermiques fossiles (essentiellement au gaz naturel) mais acheminée par le réseau électrique. Il y avait aussi une petite partie, renouvelable mais acheminée en dehors du réseau électrique (le biogaz, le chauffage solaire de l’eau chaude sanitaire, certains réseaux de chaleur, etc.).

        
          J’ouvre ici une parenthèse pour attirer l’attention sur un risque d’erreur dans la lecture des statistiques nationales à propos d’énergie. L’INSEE a pris la mauvaise habitude de mesurer l’énergie apportée par les centrales nucléaires en se basant sur une grandeur interne à ces centrales dite « énergie primaire ».

          Il s’agit de la chaleur produite dans le cœur du réacteur, avant qu’elle ne soit transformée en électricité. Cette « énergie primaire » est une énergie thermique non transportable. Or les sources d’énergie qui alimentent le réseau électrique, notamment l’hydroélectricité, sont généralement mesurées à partir du point de sortie de la centrale sous la forme d’électricité qui, elle, est transportable. Sans entrer dans le détail technique les scientifiques savent bien que l’utilisation d’une source thermique pour produire de l’électricité est soumise au principe de Carnot. Celui-ci impose à cette opération un rendement maximal qui dépend de l’écart de température entre « source chaude » et « évacuation froide ». Les centrales nucléaires sont prisonnières entre les limites technologiques de la partie chaude du cœur et les températures de l’air ou de l’eau localement disponibles pour l’évacuation. Elles n’ont donc qu’un rendement assez faible qui tourne autour de 30 % et donc l’obligation de rejeter localement 70 % de l’énergie générée en interne3. Dans les statistiques, il convient de n’additionner que des grandeurs de même nature, à savoir de l’énergie transportable et disponible pour l’utilisateur. En additionnant « des choux et des carottes », l’INSEE multiplie par trois l’énergie issue du nucléaire. Pour le présent et pour les actions futures que nous avons à entreprendre, il est important de ne pas valider un calcul erroné basé sur cette présentation inadéquate de l’INSEE4. Celui-ci aboutirait à une répartition (Fossile/Nucléaire/Renouvelable) qui serait (47 %/45 %/ 8 %). Les panaches blancs au-dessus des centrales et les élévations de température des rivières n’ont rien à faire dans le calcul de l’énergie utile. Ils sont plutôt générateurs de nuisances. Nous fermons cette parenthèse anecdotique et retenons pour la suite la répartition détaillée plus haut (67,4 %/17,7 %/14,9 %) qui représente la réalité.

        

        Arrêtons-nous un instant et réfléchissons aux conséquences importantes de ce que nous venons de voir : POUR TENIR LES ENGAGEMENTS PRIS ET CESSER D’ÉMETTRE DU CO2 NOUS DEVONS RAPIDEMENT ABANDONNER PLUS DE LA MOITIE DE NOS SOURCES ACTUELLES D’ÉNERGIE ! (67,4 %). C’est une révolution ! Aussi mettons-nous un instant dans cette perspective.

         

        
          • Il y a deux actions possibles :
        

        
          	
            Soit augmenter drastiquement le nombre de centrales nucléaires ou d’équipements de production d’EnR,

          

          	
            Soit diminuer drastiquement nos consommations ou les deux à la fois. On ne fera pas rouler une voiture ou voler un avion sans apport d’énergie, donc sans remplacer le carburant fossile actuel par de l’énergie nouvelle qui sera forcément d’origine nucléaire ou d’origine renouvelable. Ou bien alors on se passe de voiture et d’avion.

          

        

        Aujourd’hui nous branchons un appareil dans une prise de courant sans se préoccuper de ce qui se passe en amont. S’il n’a pas de problème de budget, le consommateur n’a aujourd’hui aucun état d’âme dans ses choix de consommation. Nous profitons avec frénésie de cette presque totale liberté. Dans le monde que nous connaissons, l’ajustement entre l’offre et la demande se fait par l’évolution des prix. Si les prix montent, les investissements dans de nouveaux moyens de production augmentent aussi, avec un certain délai, mais quasi automatiquement. L’énergie fossile sera toujours disponible : il suffit d’aller la chercher dans le soussol. Si on veut diminuer la consommation, un mécanisme de limitation volontaire individuel ou collectif sera nécessaire, mais assez nouveau dans nos habitudes de consommation.

        Pour en évaluer la faisabilité toute la question est de savoir de combien nous pourrions réduire la consommation et de combien nous pourrions augmenter la production nucléaire et/ou EnR. L’important est de ne pas perdre de vue les gros volumes concernés.

         

        Imaginons que par principe on ne veuille pas réduire notre consommation :

        
          	
            Si on dit « qu’il suffit » de développer les centrales nucléaires, cela suppose de rassembler les moyens pour construire de nouvelles centrales pour un volume de « 67,4 (le fossile actuel, à remplacer) divisé par 17,7 (le nucléaire actuel) égal 3,8 » donc pour un volume de 3,8 fois le nucléaire actuel. La France possède actuellement 56 réacteurs nucléaires (répartis dans 18 centrales). Il faudrait donc 213 réacteurs de plus. C’est beaucoup. Emmanuel Macron en propose actuellement 14.

          

          	
            Si on dit « qu’il suffit » d’installer des éoliennes, à raison de 500 éoliennes pour un réacteur, cela fait 213 fois 500 soit environ 100 000 éoliennes à installer… !

          

          	
            D’accord, on peut faire un peu de chacune de ces deux solutions. D’accord il y a toutes les autres énergies renouvelables. Mais cela fait quand même beaucoup…

          

          	
            De plus il faudrait tripler le réseau électrique…

          

        

         

        
          • Pour conclure
        

        Le choix entre nucléaire et EnR est d’actualité, nous y reviendrons. Mais il apparaît aujourd’hui clairement qu’un effort d’investissement colossal est devant nous et que même avec lui on peut difficilement imaginer un abandon des énergies fossiles dans les dix à vingt prochaines années tant le volume est grand. Une certaine limitation volontaire de nos consommations d’énergie paraît inéluctable, d’autant plus qu’elle est bien plus facile à faire que la construction en masse de nouvelles centrales de production.

         

        La production et la vente de l’énergie ont actuellement une organisation complexe et les installations de production existantes ont été financées dans le passé soit directement par l’État, soit par des sociétés privées, ou par un panachage des deux, avec un prix de vente de l’énergie plus ou moins réglementé. Aujourd’hui le volontarisme qui est nécessaire doit venir de l’État ou du citoyen lui-même. Il peut difficilement venir des entreprises ou du marché car ils sont par nature très centrés sur le court terme. Il leur manque encore une différenciation fiable du prix des énergies concernées en fonction de leur qualité (propre ou fossile). Le système actuel des quotas d’émission par entreprise n’a qu’une action très insuffisante.

        Dans le domaine de l’énergie et du climat comme dans beaucoup d’autres domaines, une fonction essentielle de l’État est de consulter les citoyens et de définir une politique globale qui sera validée au moment des élections. Pour l’énergie en particulier, compte tenu des besoins nouveaux le processus démocratique devra définir la répartition entre effort d’investissement et l’effort de réduction des consommations. L’État pourra agir des deux côtés, en lançant les programmes d’investissement mais aussi en exerçant plus ou moins de pression sur le citoyen.

        Compte tenu de nos capacités actuelles d’investissement et des économies « faciles » de consommation, on peut déjà estimer « à la louche » que dans les vingt prochaines années il faudra volontairement éviter au moins la moitié des consommations d’énergie actuelles si nous voulons maîtriser à terme nos émissions de CO2.

        
          
            [image: Image]
          

        
      

    
  
    
      

      
        1. Définition du site EDF ENR.
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          Chapitre 4
        
        

        
          La position de Carbone 4, « Faire chacun sa part », est-ce que ça marche ?
        
      

      
        
          A. L’étude de Carbone 4

          Carbone 4 est le premier cabinet de conseil spécialisé dans la transition énergétique et l’adaptation au changement climatique. Il vulgarise et fait à juste titre autorité sur beaucoup d’aspects concernant le dérèglement climatique. Début 2019, Carbone 4 publie une étude sur l’impact probable des changements de comportement individuel sur l’empreinte carbone des Français. Pour la plupart des lecteurs de cette étude, elle semble conclure qu’en l’absence de « comportement héroïque », l’impact des comportements individuels ne peut entraîner qu’une baisse de 5 à 10 % de l’empreinte initiale. Dit comme ça, il s’agit d’une conclusion trop synthétique, qui a eu malgré tout un écho important dans le monde médiatique et politique. En effet elle semble indiquer avec force que l’effort individuel n’est pas la direction prioritaire dans laquelle doivent s’orienter les personnes qui ont compris l’urgence de l’action. De nombreuses ONG emboîtent le pas, valident cette évaluation trop ambiguë de carbone 4 et mettent la priorité sur la transformation des entreprises et de l’État. Le directeur de Greenpeace France en a fait le sujet de plusieurs éditoriaux. Le monde politique approuve majoritairement. Laurent Fabius reprend les mêmes chiffres dans son dernier livre1, de même que le magazine hebdomadaire L’Obs dans un dossier récent.

          Cette mauvaise interprétation d’une vérité observée est d’autant plus facilement acceptée qu’elle soulage la responsabilité et la mauvaise conscience des personnes prises individuellement en reportant la charge de l’action sur « un autre », en l’occurrence les organismes collectifs.

          L’impact est si grand qu’il nous faut interroger plus avant ce qui est réellement mesuré par l’étude et quelles conclusions doivent en être réellement tirées.

          Relisons ce que Carbone 4 affiche sur son site2 :

          
            
              
                « SYNTHÈSE : LES MESSAGES CLÉS DE L’ÉTUDE FACE À L’URGENCE CLIMATIQUE
              
              .
            

            
              Si la prise de conscience générale sur les sujets climatiques a indéniablement fait un bond ces dernières années, et qu’on peut parfois entendre que « l’écologie a gagné la bataille culturelle », la traduction massive en actes n’est toujours pas à l’ordre du jour.
            

            
              L’un des symptômes du retard au démarrage de la transition 
              
                est une certaine tendance à considérer que l’action doit prendre place « ailleurs que chez soi »
              
              , tout en revendiquant parfois une action prétendument suffisante à sa propre échelle. Les différentes catégories d’acteurs se renvoient la balle ; les pouvoirs publics, les entreprises, le monde financier, les
            

            
              citoyens, le monde associatif : chacun tend à justifier la lenteur de l’action en pointant du doigt les responsabilités et les manquements des autres.
            

             

            
              
                L’IMPACT RÉEL DES GESTES INDIVIDUELS SUR L’EMPREINTE CARBONE DES FRANÇAIS
              
            

            
              Face au besoin d’action rapide et efficace, la responsabilité des consommateurs et l’écocitoyenneté sont souvent le premier constituant du discours médiatique. Ce sont d’abord l’individu et les ménages qui devraient adopter sans tarder un ensemble de gestes écologiques, et qui pourraient permettre de commencer à changer la donne au regard des objectifs climatiques.
            

            
              
                * Pour un Français moyen, l’impact probable des changements de comportement individuels pourrait stagner autour de 5 à 10 % de baisse de l’empreinte carbone * 
              
              L’empreinte carbone moyenne des Français, qui s’élevait à 10,8 tonnes de CO2 en 2017, doit baisser d’environ 80 % d’ici 2050 pour parvenir aux 2 tonnes de CO2 par an compatibles avec l’Accord de Paris. 
              
                À quelle hauteur l’action individuelle peut-elle, ou doit-elle, contribuer à cet objectif ?
              
            

            Nous avons établi une liste d’une douzaine d’actions relevant de la seule volonté d’un individu, en agrégeant « petits gestes du quotidien » (acheter une gourde, équiper son logement de lampes LED…) et changements de comportement plus ambitieux (manger végétarien, ne plus prendre l’avion, faire systématiquement du covoiturage…). Ces actions sont toutes réalisables sans aucun investissement.

            
              Nous avons ensuite regardé ce qu’il était possible d’espérer en termes de baisse de l’empreinte carbone si un Français activait conjointement et systématiquement l’ensemble de ces actions, tous les jours de l’année. 
              
                Il en ressort que la baisse serait de l’ordre de moins 25 %.
              
            

            
              Cette hypothèse maximaliste a le mérite de mettre en lumière 
              
                deux résultats importants :
              
            

            
              D’abord, 
              
                l’impact de l’action individuelle n’est pas du tout négligeable 
              
              – à condition de ne pas se cantonner à des actions symboliques et marginales. Parmi les actions individuelles à plus fort impact, le passage d’un régime carné à un régime végétarien représente à lui seul une baisse d’environ 10 % de l’empreinte carbone totale d’un individu.
            

            
              Mais force 
              
                est de constater que même un comportement « héroïque » généralisé ne peut permettre une baisse suffisante pour respecter l’objectif 2 °C 
              
              de l’Accord de Paris, laquelle demande de faire disparaître 80 % des émissions actuelles (au sens de l’empreinte carbone).
            

            
              Si l’on considère par ailleurs que, en cas d’exhortation généralisée à l’action, tous les Français seront loin d’activer l’ensemble des leviers, 
              
                ce que l’on peut attendre de mieux de la part de ces changements de comportement individuels serait plutôt de l’ordre d’une baisse de -5 % à -10 % de l’empreinte carbone moyenne. »
              
            

          

          Il nous faut analyser avec du recul ce que décrit réellement cette étude.

        

        
          B. La dimension psychologique et collective

          Le texte de Carbone 4 oublie qu’une des clefs de la réussite concerne la dimension psychologique et collective du problème et notamment l’incontournable démarche d’appropriation personnelle. Il propose la solution trop simpliste suivante :

          
            « Nous avons établi une liste d’une douzaine d’actions relevant de la seule volonté d’un individu… Nous avons ensuite regardé ce qu’il était possible d’espérer en termes de baisse de l’empreinte carbone si un Français activait conjointement et systématiquement l’ensemble de ces actions, tous les jours de l’année »
          

           

          
            En réalité, c’est une hypothèse horrible que de devoir exécuter journellement des douzaines d’actions en se soumettant à l’injonction d’un expert extérieur théoriquement compétent. Chacun sent bien que dans ces circonstances, il n’y a effectivement aucune chance pour que la motivation soit là, que toute la population l’adopte et que « ça marche ».
          

          Pour approfondir cette question appelons à l’aide quelques fondamentaux de la psychologie sociale. Voici par exemple la description de l’expérience menée en 1943 aux États-Unis par Kurt Lewin3. Dans une situation proche de celle qui nous occupe, cette expérience donne partiellement les réponses que nous cherchons.

          
            
              Replongeons-nous aux États-Unis pendant la guerre de 1939-1945, les autorités tentent de convaincre les ménagères américaines de réserver les viandes de bœuf de première qualité aux soldats. Elles sont donc invitées à consommer et concocter des plats à base d’abats pour leurs familles. D’énormes campagnes de communication sont mises en place, mais sans succès.
            

            
              On sollicite alors une équipe, incluant Lewin, afin de comprendre pourquoi « la mayonnaise » n’a pas pris chez les ménagères pour atteindre l›effet de sensibilisation escompté. Ils vont donc proposer un format interactif intégrant la discussion pour comparer avec le simple statut de spectateur que l’on retrouve par exemple en conférence ou face à une campagne de communication.
            

            
              Ils vont découvrir grâce à cette expérience un facteur de motivation clé, un ingrédient miracle pour l’appropriation : 
              
                la discussion
              
              .
            

          

          
            
              Déroulement de l’expérience
            
          

          
            Un échantillon d’une centaine de personnes, représentatif d’une population de type « ménagère » a été scindé en deux groupes : un groupe dit « test » et un groupe « pilote ». Ces deux groupes sont eux-mêmes composés de 3 sous-groupes d’environ 17 personnes.
          

          
            	
              
                Le groupe « test » assiste à une conférence (écoute passive) et un exposé sur la nécessité d’une alimentation équilibrée pour les soldats et les recettes possibles à base d’abats.
              

            

            	
              
                Le groupe « pilote » participe à un groupe de travail encadré sur un format plus interactif. Les ménagères écoutent tout d’abord un bref exposé sur les facteurs diététiques et économiques de l’alimentation des soldats. Puis ont l’opportunité de discuter ensemble, d’exprimer leurs freins face à la préparation d’abats. Enfin on laisse place à la réflexion pour identifier des solutions pour surmonter ces freins.
              

            

          

           

          
            
              Résultats
            
          

          
            	
              
                Groupe test : 3 % des ménagères ayant suivi la conférence sur un mode passif firent des abats dans la semaine suivante.
              

            

            	
              
                Groupe pilote : 32 % des ménagères ayant suivi le format interactif firent des abats dans la semaine suivante.
              

            

          

           

          
            
              Théorisation
            
          

          
            Les résultats sont directement liés aux formats respectifs proposés : écoute passive versus discussion interactive.
          

          
            On constate un lien significatif entre la discussion et l’implication. Elle réduit de façon notoire les a priori (disparition des résistances aux changements) et a un impact sur la propension au changement.
          

          
            La motivation issue d’une écoute passive est moins significative que l’implication issue d’une discussion interactive.
          

          
            Le traitement des freins au cours de l’échange et la levée des doutes qu’il entra
            î
            ne auraient également un effet sur la prise de décision. Car la confrontation des points de vue semble annihiler les contre-arguments et renforcer les croyances.
          

          
            Bref, une communication interactive implique davantage l’individu qu’une communication passive.
          

           

          Pouvoir passer de 3 à 30 % d’efficacité en fonction du contexte social met en lumière la complexité du fonctionnement humain et l’ampleur des variations de résultats possibles. Nous le constatons : des gouvernements à qui on donne la tâche de réglementer autoritairement la vie quotidienne des citoyens, cela ne marche pas bien ! Changer profondément son comportement quotidien nécessite un effort individuel qui ne peut être décidé que par une motivation individuelle.

          Nous reviendrons sur la question de l’effort et de la motivation. Continuons sur la question de l’efficacité.

        

        
          C. Le texte de Carbone 4 ne prend pas suffisamment en compte la puissance du consommateur

          Bien sûr, modifier une action unique d’achat pour tenir compte de la planète, cela n’a pas en soi un impact important. Mais quand un même « signal » motive l’acte d’achat ou de non-achat de milliers de consommateurs, la puissance du phénomène est énorme et toute la chaîne de production se met instantanément au garde-à-vous pour satisfaire le désir ainsi exprimé. Aucune autorité n’est capable d’une telle efficacité. Bien sûr, pour les changements profonds de technologie, un délai est nécessaire pour que les procédés de fabrication se mettent au point et pour que la baisse des prix liée aux volumes s’installe progressivement. Nous verrons plus loin que l’objectif est justement une action de masse des consommateurs, et que nous disposons encore d’un certain (mais petit) laps de temps pour évoluer. Il faut donc reconnaître la puissance du consommateur dans les comportements collectifs.

        

        
          D. Le texte de Carbone 4 n’explicite pas vraiment toutes les actions qui sont réalisables grâce aux investissements

          Mais l’investissement, c’est l’essence même de la lutte contre le dérèglement climatique ! La démarche est justement de consommer un peu moins aujourd’hui et ainsi de dégager les moyens qui permettent d’investir pour demain.

          Acheter un réfrigérateur performant, isoler sa maison, développer et utiliser les énergies renouvelables, réfléchir, imaginer, inventer, ce sont toutes des actions d’investissement qui peuvent être efficaces pour réduire son empreinte carbone et qui relèvent bien du comportement de l’individu.

          J’entends déjà le Carbone 4 dire « oui mais cela coûte plus cher, ce n’est donc pas dans le cadre de l’étude ». J’entends déjà mon voisin dire « Je ne suis pas assez riche pour participer volontairement à cette opération de sauvetage de la planète, c’est le problème des pouvoirs publics ».

        

        
          E. Étudions la réalité de la démarche d’investissement personnel

          La vraie réalité peut être examinée suivant trois aspects :

          
            	
              La prise en compte du futur,

            

            	
              La prise en compte de la survie collective,

            

            	
              La gestion de l’équité.

            

          

           

          
            • La prise en compte du futur
          

          Sortons du cadre étriqué de celui qui ne connaît que le présent (consommer) ou le futur très lointain et inaccessible (gérer la planète), pour nous replacer dans le cadre d’une attention plus complète au futur. Personne n’a garanti que la protection du climat serait gratuite. Le coût de ces actions d’investissement est compensé au fur et à mesure que le temps s’écoule par le bénéfice qui résulte de cette action. Cette « rentabilité » doit bien sûr être évaluée dans le contexte de ce qui se passera demain et donc en y incluant notamment l’atténuation des problèmes liés au climat. Pour l’individu, cette action d’investissement vue sur un temps élargi n’est donc pas « plus chère » et doit avoir sa place parmi les différents outils placés sous sa responsabilité.

          En termes d’investissement pour le futur, l’imagination est sans bornes et si la vraie motivation est là, nous ne sommes pas près d’être à court de projets !

           

          
            • La prise en compte de la survie collective
          

          Les actions « pour la planète » ne sont pas toujours des investissements très onéreux, il s’agit souvent d’un petit surcoût (choisir un équipement un peu plus cher et, au final, moins gourmand en énergie). Mais bien sûr, investir pour la planète, donc dépenser aujourd’hui son propre argent pour le seul bénéfice de la planète, cela ressemble à une action de militantisme qui n’est accessible qu’à ceux qui estiment avoir du temps ou de l’argent pour ça. Jouer collectif ou jouer « perso », c’est d’abord une affaire de goût, de culture, de circonstances. Il s’agit d’initiatives individuelles, facultatives, dont les motivations se placent en haut de la pyramide des besoins de la personne et qui s’arrêtent en général quand les temps deviennent plus durs pour le donateur.

          Mais quand la survie du groupe ou de la nation est en jeu et que la seule solution est la mobilisation générale pour faire front, alors il ne s’agit plus d’action facultative, la motivation se place en bas de la pyramide des besoins avec ceux de sécurité. Les autres besoins passent après. La mobilisation générale est incontournable. Celui qui ne participe pas n’a plus la bonne conscience de celui qui a le droit de ne pas militer, il devient le « tire-au-flanc », le « passager clandestin », celui qui profite et ne prend pas sa part des charges. C’est pourquoi il est si important de voir que la question du climat se place dans cette dernière catégorie des agressions qui menacent notre survie. Si cela est compris par chacun (quand cela sera compris), la motivation individuelle sera d’un tout autre niveau.

           

          
            • La gestion de l’équité
          

          Dans la gestion du collectif, l’assouvissement d’un troisième besoin est nécessaire pour obtenir la vraie motivation, c’est le besoin d’équité. Une définition équitable de « quelle est ma part » dans l’effort collectif à fournir est nécessaire. Dans notre fonctionnement social, il faut reconnaître l’importance de l’attention que chacun porte à sa place dans la société. Éviter de se faire exploiter, tenir sa position dans le groupe, négocier son salaire, défendre la place de son pays, etc. La force de ce besoin ancestral rend sa satisfaction incontournable pour obtenir une réelle motivation. La proposition de définition de la part de chacun devra en tenir compte.

        

        
          F. En conclusion : « faire chacun sa part, est-ce que ça marche ? »

          Le texte de Carbone 4 a provoqué dans le monde médiatique et politique une idée fausse de la réalité.

          Nous avons rappelé que les actions possibles pour les personnes prises individuellement peuvent être de plusieurs sortes, depuis des actions « en traînant les pieds » sous l’effet d’une injonction, jusqu’aux actions en pleine motivation de ceux qui sont viscéralement investis dans l’évolution en cours, qui mettent dans la balance leur charge mentale quotidienne, leur imagination, leur intelligence, leur savoir technique, leur capacité de sobriété, et leur capacité à préparer le futur avec ou sans investissement.

           

          En guise de conclusion sur cette question de l’efficacité de « faire chacun sa part », et au risque d’enfoncer une porte ouverte, j’affirme qu’avec ces actions en pleine motivation 100 % de l’empreinte carbone de ce groupe de personnes peut être réduite à zéro. « Faire chacun sa part » est bien une solution qui marche.

           

          La conclusion de Carbone 4 « pour le Français moyen, ça ne marche pas » devrait plutôt être formulée ainsi : « Pour de multiples raisons, le Français moyen n’est pas suffisamment motivé ».

          De toute manière, si le citoyen n’a pas la motivation nécessaire, je doute qu’il donne plein mandat aux politiques et aux entreprises pour les forcer à avancer.
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          Chapitre 5
        
        

        
          Se donner des objectifs et un calendrier
        
      

      
        
          • C’est une décision individuelle
        

        Personne ne nous forcera à vivre différemment de ce que nous avons décidé. Alors autant être cohérents avec nous même : mieux vaut un (trop) petit objectif que pas d’objectif du tout. La première étape et la plus importante est d’ouvrir les yeux, de regarder le volume de nos émissions de CO2, de prendre conscience de son évolution dans le contexte actuel, et de décider de son niveau futur quel qu’il soit. Le reste suivra.

         

        
          • C’est aussi une décision collective
        

        Quand il s’agit de décider si je confirme mes prochaines vacances dans les îles, si j’investis dans telle ou telle voiture, ou si je m’offre l’entrecôte que j’adore, une des premières questions qui me vient à l’esprit est « pourquoi m’imposer à moi des contraintes pour le climat si les autres ne le font pas ? ».

        Debout en haut du plongeoir on entend souvent « si tu y vas, j’y vais ». Il y a manifestement une dimension collective dans ce genre de décision. Pour le cas du climat, soit nous allons à la catastrophe, mais alors profitons tous au maximum du temps qui nous reste, soit nous prenons collectivement les moyens d’éviter la catastrophe qui s’annonce, mais alors c’est l’affaire de tous. Il y a une décision collective à prendre, elle définira la vitesse à laquelle la communauté humaine décide d’évoluer globalement et par là quel sera son futur. Il en découlera des objectifs collectifs et individuels et une certaine pression sociale vis-à-vis de ceux qui ne participent pas.

         

        
          • Une décision collective qui doit être mise en œuvre individuellement
        

        Bien sûr certains diront que c’est le problème des pays ou des personnes riches, qu’avec leurs émissions plus fortes et plus anciennes ils sont plus responsables. D’autres diront que c’est le rôle des plus modestes, car leur grand nombre fait qu’ils ont une influence décisive. D’autres encore diront que c’est la faute des managers de l’industrie, ou des décideurs politiques, oubliant qu’ils ne font que suivre les exigences des consommateurs ou des électeurs qui les ont amenés à leurs postes.

        De toute manière, zéro au total c’est zéro pour chacun. L’avantage de l’objectif défini comme « chacun diminue progressivement depuis 2015 pour atteindre zéro émission en 2050 » est qu’il donne à chacun le même objectif en proportion de sa situation présente. Les gros émetteurs actuels ont évidemment plus de chemin à faire, ce sont eux qui ont aussi plus de moyens. Cette règle paraît assez équitable.

         

        
          • Un horizon qui se rapproche plus vite qu’on ne le croit
        

        Mais attention ! Notre perception d’un simple objectif « atteindre zéro en 2050 » est fausse. Les dégâts proviendront non pas du flux de CO2 chaque année mais du volume total stocké irréversiblement dans l’atmosphère.

        Le CO2 est un gaz qui s’accumule. Sa nuisance ne correspond pas à la valeur des émissions d’une année donnée, mais au volume stockée présent cette année-là et résultant des émissions cumulées des années passées. Par exemple, celui qui ne ferait rien pour le moment et ne voudrait démarrer sa diminution qu’en 2050 pour se mettre à zéro à cette même date, aurait accumulé en CO2 le double de ce qu’aurait accumulé celui qui aurait diminué progressivement de 2015 à 2050. Nul n’est censé ignorer la loi… de la nature. Quand, avec l’Accord de Paris on dit « diminution progressive à partir de 2015 pour atteindre zéro en 2050 » cela correspond à une quantité totale d’émissions sur cette période de 35 ans égale à la moitié du total des émissions de celui qui reste à son niveau de 2015 pendant 35 ans. Pour être juste, c’est le cumul du CO2 émis qui doit être respecté et non la simple obligation d’être à zéro en 2050. On peut appeler ce volume d’émissions cumulées « autorisé » pour respecter l’Accord de Paris, « le budget carbone ».

         

        Le temps perdu en continuant « comme d’habitude » consomme une part du budget et augmente le stock de carbone dans l’atmosphère, ce qui raccourcit la période dont nous disposons pour nous adapter. Celui qui a démarré en 2015 peut diminuer chaque année d’environ 3 % par an, ce qui est un rythme assez modéré. En commençant en 2025, donc avec dix ans de retard, pour ne pas dépasser le budget carbone, la diminution devra être de moins 7 % chaque année, ce qui nécessitera un effort important. Et en démarrant en 2030, donc avec quinze ans de retard, elle correspondra à moins 20 % par an… Et en démarrant en 2033, ce sera une théorique et impossible descente instantanée à zéro qui serait nécessaire car le « budget carbone » serait épuisé. C’est demain.

        On voit que dans le « vaste terrain inconnu » qu’est le futur, il apparaît une limite de temps, de laquelle nous sommes proches, et un critère de mesure, les tonnes de CO2 émises.

        En tout cas la réponse souhaitable à la question « à quelle vitesse ? » est bien définie. En correspondance avec l’Accord de Paris, un objectif équitable pour chacun est la diminution de ses émissions de CO2 jusqu’à zéro, en respectant le volume-budget de carbone émis défini en 2015, c’est-àdire en pratique en diminuant progressivement années après années, sans prévoir une hypothétique et brutale diminution dans le futur. Rappelons-nous que nos habitudes sont longues à changer :

        
          	
            
              • Commencer en 2015 nécessite un effort modéré,
            

          

          	
            
              • Commencer en 2025 nécessite un effort important,
            

          

          	
            
              • Commencer en 2030 c’est trop tard.
            

            
              
                
              

            
          

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 6
        
        

        
          Quelle est la bonne répartition des rôles entre les citoyens et les autorités ?
        
      

      
        
          A. Pourquoi moi ?

          Plaçons-nous un moment dans la peau du citoyen informé, responsable, qui cherche à faire sa part dans l’évolution nécessaire. Pour faire un choix d’évolution il n’y a pas de bonne ou de mauvaise action dans l’absolu. La démarche nécessaire consiste à étudier les choix possibles, à apprendre petit à petit à en reconnaître les conséquences sur les émissions de CO2, et à maîtriser individuellement les décisions à prendre vis-à-vis du problème concerné. C’est assez simple sur le papier : il s’agit de reconnaître les actions qui provoquent des émissions de CO2, de choisir ses propres priorités et d’apprendre à en réduire le volume selon un rythme donné. Mais ces choix sont éminemment personnels. Le degré de difficulté et les conséquences pratiques de telle ou telle action varient d’une personne à l’autre.

        

        
          
          B. Pourquoi pas seulement les pouvoirs publics ?

          Faire les bons choix dans tous les domaines de la vie quotidienne et les imposer à tous, pourquoi ne serait-ce pas le rôle des pouvoirs publics ?

          Cette opinion est très répandue, mais pas suffisamment efficace. Les projets de nature politique sont sur la table, souvent bien défendus, explicités, convaincants123. Avec ces projets ce serait le rêve d’avoir un pays unanime qui avance efficacement et sereinement dans la transition nécessaire. Mais au moment de passer à l’action, les décideurs politiques et la population semblent réticents. Ils butent sur la capacité d’acceptation de chacun. Sur la courbe d’évolution des émissions de CO2, les résultats dans les faits ne sont souvent pas au niveau de l’enthousiasme des discours. Que se passe-t-il ? Il nous faut analyser les causes.

           

          
            • Le « bon sens » est pris en défaut
          

          Au moment des grandes décisions politiques, c’est-à-dire au moment des élections, la concurrence est rude. Chaque citoyen est sollicité pour de nombreux objectifs et il fait intuitivement une hiérarchie dans ses priorités. Il y a bien sûr tous les problèmes économiques, le niveau de vie, le chômage important, mais aussi de nombreuses menaces : la perte de la biodiversité, l’épuisement des ressources naturelles, l’augmentation des inégalités, les conflits entre nations, j’en passe.

          Le problème est que les phénomènes de pollution comme celui qui entraîne le dérèglement climatique sont lents et irréversibles. Ils sont donc peu visibles. Il faut une observation « scientifique » et un raisonnement « intellectuel » pour en prendre conscience. La découverte de la nature du problème, de sa gravité et de l’issue fatale si rien n’est fait, est souvent difficile et angoissante. Il faut du temps pour que cette observation soit faite par la majorité d’une population. Ceci explique pourquoi de trop nombreuses personnes qui se fondent sur leur simple bon sens et leurs observations instantanées sous-estiment gravement l’urgence du problème. Ceci pousse l’électeur à prendre intuitivement et sans étude approfondie une quantité importante de décisions de principe. Le fait que les graves menaces du dérèglement climatique ne concernent que le long terme et ne soient pas perceptibles par « le bon sens » entraîne une trop faible attention du grand public. Au moment des élections la lutte contre les émissions de CO2 n’a pas la place que son véritable enjeu justifierait. Et le décideur politique, même s’il est personnellement convaincu, ne peut aller trop loin par peur de la sanction électorale.

           

          
            • Les inconvénients des taxes
          

          De même, l’installation de taxes, de subventions ou d’exonérations fiscales ne sont qu’une solution très partielle. Bien sûr de telles actions ont une certaine influence, mais celle-ci est toute relative car les envies individuelles peuvent être plus fortes que les incitations financières. Ensuite cette discrimination par l’argent est un critère imparfait car un euro n’a pas la même valeur pour tous. La discrimination par l’argent, injuste, casse la cohésion sociale qui est le critère indispensable quand on veut une adhésion collective.

           

          
            • Les inconvénients des interdictions
          

          De même, les mesures autoritaires contraignantes comme des interdictions ou des limitations, ne sont que des solutions extrêmes très imparfaites. Les mesures de ce type sont forcément simplificatrices et s’appliquent à « tout le monde » sans pouvoir faire de nuances. Elles ne sont donc pas adaptées dans un certain nombre de cas, ce qui engendre pertes d’efficacité, frustration et agressivité. Elles ne sont souhaitables qu’en cas d’échec des actions citoyennes.

           

           

          
            • Un principe de subsidiarité
          

          Il y a manifestement une réticence de chacun à confier à la collectivité le pouvoir de transformer le détail de sa vie quotidienne. Même quand le citoyen est « intellectuellement » d’accord sur le projet global, sa confiance dans la décision de l’autorité est limitée car elle peut ne pas être adaptée à son cas particulier. Par ailleurs il est finalement assez confortable d’afficher une bonne volonté et de ne rien faire parce que « cela n’a pas encore été décidé » ou parce que « certains ne sont pas d’accord ».

           

          
            • Une solution, la responsabilité individuelle
          

          Une solution à ces problèmes est de mettre le citoyen devant sa responsabilité. On peut lui confier davantage à lui-même le soin de faire les choix pour atteindre un objectif individuel qui fait sa part de l’objectif collectif. Pour l’aider, il faut alors lui donner plus d’outils pour définir ses objectifs et pour mesurer le résultat de ses propres actions. Les actions des pouvoirs publics deviennent une aide et non une contrainte. Ô miracle, la motivation individuelle en est renforcée !

        

        
          
          C. Quelle répartition équitable entre les différents citoyens ?

          Chacun est le seul à pouvoir réellement décider du niveau de son propre engagement. Si je m’impose des contraintes, c’est à un niveau que je dois considérer comme équitable. Je n’accepte pas d’en faire trop peu et donc d’être « l’ignorant » ou « le pollueur-profiteur » de la société. Je n’accepte pas non plus, sauf décision motivée et consciente, d’en faire trop et d’être inutilement « l’imbécile-trop-inquiet ou trop-sérieux ».

          La définition d’une responsabilité individuelle équitable n’est pas évidente. Quelle doit être la répartition dans le temps de la transformation nécessaire ? Dans la mesure où les émissions de CO2 ont des graves conséquences négatives sur l’ensemble de l’humanité, la règle théorique ne peut être que « zéro émission tout de suite et pour chacun »… sauf que c’est impossible ! Il y a un certain cynisme à admettre un dosage de notre action, mais il faut reconnaître les limites de notre capacité à nous transformer et de l’effort que nous sommes capables de fournir.

          Soyons réalistes, nous partons de loin. Aujourd’hui la grande majorité de la population est dans l’état suivant :

          
            	
              Elle sait qu’il y a un problème avec l’effet de serre et le climat.

            

            	
              Elle sait citer certaines décisions qui améliorent ou dégradent la situation.

            

            	
              Elle fait attention quand elle prend ces décisions.

            

            	
              Elle ne sait pas toujours qu’elle est grandement responsable du futur par l’intermédiaire de ses décisions d’achat et plus globalement de son mode de vie.

            

            	
              Elle ne sait pas quel niveau d’émission est nécessaire à terme.

            

            	
              Elle ne sait pas à quelle échéance la situation sera invivable.

            

            	
              Elle ne sait pas calculer en quoi elle est personnellement concernée.

            

            	
              Elle n’a pas de position définie sur ses émissions futures ni de volonté de les calculer, ni de faire évoluer le résultat de ce calcul.

            

          

           

          Sans évaluation de la situation et sans que les principaux acteurs connaissent l’objectif, nous avons peu de chances que « ça marche ».

           

          Comme le niveau d’émissions nécessaire à terme est zéro et que « zéro au total » c’est « zéro pour chacun », le premier objectif est d’embarquer dans l’action la totalité de la population dans une diminution progressive vers des émissions nulles de CO2. Pour cela, il n’y a pas besoin de calculs compliqués. Chacun a juste besoin d’une idée approximative, d’un ordre de grandeur des réalités citées ci-dessus « qu’elle ne sait pas » : le point de départ, les objectifs de volume et de temps, et le moyen d’y arriver. L’important pour nous tous, pour se rapprocher de l’objectif, est de se sentir concerné et de se mettre en action avec une vitesse de diminution des émissions acceptable.

           

          Revenons à l’aspect « équitable » de l’effort que chacun est amené à faire. Puisque l’objectif final non négociable est pour chacun le « zéro émission », il en découle qu’une règle équitable est que chacun se donne le même rythme (celui d’une diminution progressive régulière) et la même date-objectif pour être à zéro. Cet objectif commun me paraît juste car pour les gros pollueurs actuels comme pour les petits, elle assigne des efforts globaux adaptés aux possibilités de chacun et identiques « en pourcent » de ses émissions actuelles. Comme dit plus haut, compte tenu du temps qu’il faut pour changer ses habitudes et compte tenu du fait que c’est le stock du CO2 produit qui compte, la date de la mise en action progressive est importante. Il en découle un effort nécessaire plus ou moins grand. 
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          Chapitre 7
        
        

        
          Quelques exemples
        
      

      
        
          A. Familles à énergie positive

          Alors que personne n’ignore plus aujourd’hui la menace climatique et ses conséquences potentiellement dramatiques, il est étonnant de voir que les comportements collectifs ne semblent pas à la hauteur des besoins. Il manque encore des actions collectives efficaces et de grande ampleur. C’est la raison pour laquelle des avancées collectives réussies doivent être repérées et encouragées. La démarche « Familles à énergie positive » en est un bel exemple.

           

          
            • Le défi
            1
          

          Il s’agit d’une démarche simple qui se développe aujourd’hui dans beaucoup de régions françaises. Le principe est simple : invitées par une autorité locale ou une Agence de l’Énergie, des « familles » se regroupent et constituent des équipes de cinq ou six familles avec comme objectif de limiter leurs consommations d’énergie dans leur domicile : chauffage, isolation, ventilation, eau chaude, équipements (cuisine, réfrigérateur, ordinateurs…), etc., le tout mesuré par les compteurs d’énergie du domicile. On constitue ainsi d’une à dix « équipes » composées chacune de trois à six familles, avec une compétition entre équipe et une coopération à l’intérieur de chaque équipe. À ce stade la motivation est double, faire des économies et limiter les émissions de gaz à effet de serre. Le principe est de ne réaliser que des « éco-gestes » actions quasi gratuites, ce qui exclut les investissements lourds de rénovation.

           

          Les progrès par rapport à l’année précédente sont mesurés par le relevé des compteurs. Un « défi » est organisé entre ces équipes composées chacune de plusieurs familles, entre octobre et mai. L’idée est d’organiser une compétition conviviale et ludique. Un podium et des prix symboliques sont remis en fin de période à l’équipe ou aux trois équipes les plus performantes.

          L’action de groupe permet de confronter les réflexions et les expériences de chacun et de progresser ensemble. Chaque équipe se donne un « capitaine ». Quelques réunions permettant des échanges dans un esprit convivial, sont organisées au cours de la période du défi.

          Chacun s’engage à suivre régulièrement sa consommation (la plupart du temps d’électricité et de gaz). Ces consommations sont enregistrées sur le site internet et prises en compte par un logiciel général qui corrige toutes les données fournies en les rapprochant d’informations climatiques générales collectées par ailleurs. Ce logiciel fournit à chacune des équipes et à chacun de ses membres, un indicateur de progrès simple permettant de chiffrer tout au long de la période les économies obtenues en équivalent kWh.

           

          Une logistique succincte est assurée. La formation des « capitaines » est prise en charge par l’animateur local et le coordinateur local ; un guide des « 100 éco-gestes » est fourni et suggère un certain nombre d’actions quotidiennes ; des techniciens de l’Agence Locale de l’Énergie sont mobilisés en tant que conseillers.

          Au terme de l’hiver 2012/2013, on pouvait constater que plus de 5 000 foyers et environ 15 000 personnes avaient participé à l’expérience. En moyenne, ils ont réalisé 12 % d’économies d’énergie domestique, soit environ 200 € par foyer. Globalement plus de 8 000 000 de kWh avaient été économisés, soit la consommation annuelle d’une agglomération de 10 000 habitants.

           

          
            • Le 3e arrondissement de Paris
          

          À Paris la motivation initiale est née en 2011 dans le cadre d’un groupe de réflexion d’habitants qui existait depuis plusieurs années autour de la Mairie du 3e arrondissement sur la thématique du développement durable et du « futur ». Ce petit groupe recherchait des moyens collectifs pour motiver et faire avancer l’action individuelle. En 2011, il a découvert la démarche Familles à énergie positive. L’association Prioriterre qui en est le promoteur a permis l’accès à son site en mode test pour l’hiver 2011/2012 en coopération avec l’Agence Parisienne du Climat. Les sept familles du groupe ont constitué cette première équipe pilote. Contre toute attente le bilan sur la première année a montré 16 % d’économies par rapport à l’année précédente sur les consommations d’énergie du groupe.

          Fort de cette première réussite, un deuxième défi a été lancé sur le 3e arrondissement en 2012-2013. Le projet a été soutenu par la municipalité et appuyé par l’Agence Parisienne du Climat (APC) et l’association Prioriterre. Elle a réuni 5 équipes d’une dizaine de personnes chacune, prêtes à jouer le jeu du défi Familles à énergie positive.

          Les équipes se sont organisées et ont poursuivi tout au long de l’hiver des réunions de groupe, des échanges par mails et un fonctionnement comportant au sein de certains groupes une ambiance plus vivante, très conviviale et même amicale, comportant des réunions chez les uns et les autres permettant de mieux se connaître, d’échanger les « bonnes pratiques » avec un résultat plus satisfaisant encore. La motivation, l’imagination, l’initiative libérée par l’esprit de compétition effaçait quelquefois le sérieux habituel des actions « pour la planète ». On a vu une famille aisée réduire d’un seul coup ses dépenses de chauffage de 50 % (quel gaspillage l’année précédente !), une autre entraînée par la compétition occulter ses fenêtres « dans la pièce où je ne vais que pour dormir » Le bilan global des 50 familles réunies pour ce deuxième défi a montré des économies d’énergie de 26 % par rapport à l’année précédente2.

           

          Bien sûr ces progrès ne peuvent pas être reconduits plusieurs années de suite avec les mêmes personnes et les mêmes taux d’évolution d’une année sur l’autre. La demarche « Familles à énergie positive » se poursuit tous les ans à Paris avec d’autres familles sous l’animation de l’Agence Parisienne du Climat.

           

          
            • Les résultats
          

          Cette démarche basée sur les éco-gestes gratuits est une réussite. Elle répond en effet à plusieurs des objectifs :

          
            	
              elle libère une action individuelle avec des résultats significatifs ;

            

            	
              elle montre que le prix à payer pour obtenir une certaine efficacité est faible, voire négatif ;

            

            	
              elle donne goût à une action « pour la communauté » car l’action est visible « par la communauté ».

            

          

          Il s’agit là d’un premier pas, presque un préalable aux actions plus coûteuses, plus compliquées ou plus collectives.

           

          
            • Ce que le « défi Familles à énergie positive » nous apprend
          

          Le défi collectif apporte un niveau de motivation inaccessible à l’individu isolé.

          
            La reconnaissance sociale est importante pour une mobilisation sur un enjeu collectif.
          

          Lutte contre le gaspillage et recherche de l’efficacité énergétique constituent un gisement d’économies d’énergie vraiment important. Nous ne voyons ici que la face immergée de l’iceberg avec des actions à coût négatif (car les éco-gestes économisent de l’argent). Cela conforte l’idée qu’il y a beaucoup d’actions à faible coût mobilisables en lieu et place de l’achat d’énergie chère et polluante.

          Et enfin les progrès ont porté sur des grandeurs bien mesurées et incontestables, ce qui est une qualité incontournable dans les actions collectives.

        

        
          B. Un témoignage personnel

          Je n’ai pas l’impression d’être un héros. Beaucoup de personnes font mieux et beaucoup de résultats sont affaires de circonstances. Le but de ce témoignage est de montrer que la méthode de suivi individuel avec bilan carbone et objectif annuel exposée ci-dessous marche bien ! Elle a été appliquée depuis 2007 avec ma famille, alors qu’à cette date nous émettions chacun 12 tonnes de CO2 sur une année. À présent nous en sommes en moyenne à 7,5 tonnes (année 2019). Cela correspond à une diminution moyenne annuelle d’environ 3 % de notre consommation depuis 2007. Nous tenons le rythme sans efforts extraordinaires et cette réduction s’est passée, il faut le dire, en ne perturbant que très raisonnablement notre vie quotidienne. Petit à petit, en gardant à l’esprit l’objectif, en profitant des opportunités, en prenant le temps, et en étant attentifs aux solutions nouvelles et pérennes qui s’offrent à nous, nous y arrivons.

           

          Il n’est pas aisé de décrire en détail ni de résumer notre situation personnelle. Elle est la somme de quelques progrès bien identifiés à côté d’une multitude de petits gestes de la vie quotidienne. À mi-chemin entre une « prise de tête » quotidienne et une grande désinvolture vis-à-vis de notre responsabilité environnementale.

          Nous ne pouvons parler facilement ici que des évolutions les plus significatives (celles qui concernent les gros achats ou qui découlent de grandeurs enregistrées dans les compteurs d’énergie). Nous avons comparé dans nos « bilans carbone » les émissions de CO2 aux deux époques les plus éloignées : en faisant la moyenne des quatre années de début (20072010) et la moyenne des quatre années les plus récentes (2016-2019). Cela fait ressortir les trois observations suivantes qui sont mesurables avec précision. Elles sont tout à fait personnelles et n’ont que valeur d’exemple. Dans son quotidien chacun trouve des solutions qui lui sont propres.

           

          Dans notre situation, les voyages en avion sont vite apparus comme la source d’émissions la plus forte et la plus anormale. Il y a plusieurs dizaines d’années l’inconscience généralisée dans mon milieu professionnel permettait de multiplier les voyages avec une efficacité professionnelle certaine, mais aussi une absence complète de mauvaise conscience environnementale. C’est ainsi que, chose assez courante à l’époque, nous avons fait plusieurs années de suite des allers et retours mensuels entre l’Asie et l’Europe. Il était bien loin le temps où mon père, emmenant sa nombreuse famille en vacances, arrêtait la voiture en haut du col de la Faucille (à 200 km de chez nous), faisait descendre tout le monde pour admirer la vue sur le Mont Blanc et le lac Léman et disait : « Regardez bien mes enfants, on ne voit pas un paysage comme ça plusieurs fois dans sa vie ». Trente ans plus tard, faire le tour de la planète n’était plus un exploit. Cette époque d’inconscience aussi est lointaine, mais il en est resté des traces aujourd’hui avec des habitudes prises et nos enfants et leurs familles dispersés d’un bout à l’autre du monde. Il faut maintenant vivre avec. Dans les années 2007 ce temps d’intense mobilité professionnelle était révolu, mais nous trouvions normaux ces voyages personnels incessants. Aujourd’hui nous essayons d’espacer les voyages, quitte à rester plus longtemps à chaque endroit et, sauf exception, nous remplaçons l’avion par le train. En comparant les bilans carbone moyens de deux périodes de quatre ans (2007-2010) et (2016-2019), nous avons généré, par an, 10 000 kilomètres de moins en avion que nous avons remplacé par 8 000 kilomètres de train en plus, pour un « coût CO2 » divisé par dix. Il s’agissait notamment du voyage Paris – Nouméa pour aller voir notre fils et sa famille. La moitié du trajet avion a été remplacée par un voyage en train de 9 jours pour faire Paris -Vladivostok et rejoindre Tokyo pour le trajet normal vers Nouméa.

           

          Le deuxième poste du bilan porteur de progrès est celui des dépenses d’électricité domestique. Les émissions de CO2 provoquées par nos 6000 kWh/an de consommation d’électricité lors des années 2007-2010 se sont réduites en 2019 à zéro. D’abord grâce à une réduction de 3 000 kWh/an des volumes consommés. Il s’agissait d’actions progressives de sobriété et d’efficacité qui sont classiques aujourd’hui : maîtrise de la ventilation et meilleure isolation de certains murs et de certaines fenêtres. Ensuite pour les 3 000 kWh/an restant, nous avons signé un contrat d’approvisionnement en vraie énergie renouvelable auprès du fournisseur Enercoop qui a fini de gommer les émissions CO2 des dépenses d’électricité domestique.

           

          Le troisième poste identifié se trouve dans les 16 000 kWh annuels facturés par la copropriété pour le chauffage de base collectif, l’eau chaude et les parties communes de l’immeuble. Ce poste est aujourd’hui réduit de 25 % soit 12 000 kWh/ an, et ceci grâce au travail du conseil syndical. Une diminution de 25 % cela n’a l’air de rien, mais pour nous elle porte sur un volume de départ assez important et elle s’applique de la même manière à cinquante autres copropriétaires de l’immeuble. Le gain pour la planète est réel. Il ne s’agissait pas d’un investissement important, juste d’une petite modification du système de régulation de la température qui, accessoirement, par le meilleur contrôle de la température ambiante, a apporté un gain de confort notable. Malgré cela le conseil syndical a dû investiguer, calculer, argumenter, convaincre en partie, traiter différemment les non-convaincus, poser des compteurs supplémentaires et finalement faire un accord.

          Ce que nous a appris cette dizaine d’années de volonté d’évoluer c’est surtout que « mesurer c’est gagner ». Tant qu’on reste au niveau des principes et des projets approximatifs, le doute conduit à l’attentisme. Pour passer à l’acte soi-même il faut des observations factuelles, mesurées, et des projets chiffrés et précis. Et c’est encore plus vrai quand il s’agit de projets collectifs, la confiance ne vient qu’avec cette « connaissance ».

          Certes, le travail que nous aurons à faire pour diminuer de 7,5 tCO2 à quasi zéro risque d’être un peu différent de celui que nous avons fait pour passer de 12 à 7,5. Il y aura bien sûr le secours des énergies non fossiles, mais mon expérience me fait cependant penser que pour le boulanger, l’épicier et les autres, le travail pour passer à zéro ser a très semblable à celui que j’ai fait pour mes consommations domestiques. La difficulté pour moi sera plutôt d’induire chez eux cette démarche indispensable, car c’est moi qui détiens la capacité d’arbitrage entre la décision d’achat, le prix et l’impact environnemental. Une solution serait de trouver un moyen de mesure et d’affichage public de leur performance en termes d’émissions de CO2.

        

        
          C. Une réunion dans la salle des Blancs Manteaux à Paris

          Quarante personnes dans une réunion publique sur le thème du climat. L’animateur explique la méthode du bilan carbone. Il propose à l’assemblée de faire ensemble la somme des bilans individuels de tous les participants. On fait voter à main levée : qui a pris l’avion pour telle durée, la voiture, le chauffage, qui mange de la viande comme ceci, etc. Finalement on fait les additions sur un tableau Excel à l’écran et… découvre la part énorme de l’avion dans ce bilan : 40 %!!!

          Tout le monde est étonné de voir que la réalité est beaucoup plus simple que ce qui était imaginé. Les émissions se concentrent sur quelques rubriques relativement faciles à identifier, les transports aériens par exemple. Bien sûr ce résultat précis n’est valable que pour la population présente dans la salle, avec un profil social et économique particulier. Pour l’ensemble de notre pays ou l’ensemble de la planète les chiffres sont bien différents. La « honte de prendre l’avion » est apparue en Suède. En France, des protestations contre l’aéroport de Notre Dame des Landes se sont développées.

        

      

    
  
    
      

      
        1. Faep. Familles à énergie positive. [En ligne] http://www.familles-a-energie-positive.fr/

      
      
        2. http://encyclopedie-dd.org/encyclopedie/neige-neige-territoires-neige/3-3-les-dechets/vers-la-transition-energetique-l.html

      
    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 8
        
        

        
          Où se situent les émissions de CO2 ?
        
      

      
        
          A. Les habitudes de vie : la répartition par pays

          Pour faire cette analyse, ce n’est pas le total par pays qu’il faut regarder, c’est bien le montant par habitant qui est intéressant. Car notre pays nous met dans un environnement social qui définit nos règles et nos habitudes de vie. C’est ce mode de vie, partiellement choisi par chacun, partiellement imité sur les autres, et partiellement défini par la loi qui entraîne l’ensemble des décisions que nous prenons et qui définit notre impact individuel sur la planète.

           

          Le calcul se fait par pays et on obtient une moyenne du volume de CO2 émis par habitant de ce pays. Le calcul commence en mesurant le volume de pollution émis sur le sol du pays. Mais la décision de polluer n’est pas prise par celui qui fabrique, mais bien par celui qui consomme, donc le calcul ajoute au CO2 produit sur le sol national, le CO2 qui correspond aux matières importées et retranche celuiqui équivaut aux exportations. On utilise alors souvent le terme d’empreinte carbone individuelle pour nommer le résultat de ce calcul.

          Le tableau suivant montre l’empreinte carbone individuelle moyenne d’un certain nombre de pays en 20151.
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          Ce tableau permet un certain nombre d’observations. D’abord il y a une grande diversité d’un pays à l’autre. Ensuite la vie est possible sans émissions de CO2, puisque certains pays sont à des valeurs très faibles sans avoir travaillé spécifiquement sur le sujet. On remarque aussi qu’évidemment la pollution par le CO2 est une maladie de riche. Mais pas seulement ! Car des pays au niveau de vie très semblables ont des émissions très différentes.

          Ces observations constituent la « toile de fond » qui nous conforte dans notre démarche de progrès. Dans la démarche de « faire sa part » vers le « zéro émission en 2050 » certains pays ont plus de trajet à faire que les autres. Des pays (surtout en haut du tableau) se posent en modèles, fascinent quelquefois, alors que leur mode de vie mène le monde à la catastrophe climatique. À niveau de vie comparable, tout le monde peut voir ceux que nous ne voulons pas imiter.

        

        
          B. Dans notre pays, où sont les sources de pollution ?

          Où faut-il chercher pour réduire notre pollution ? Le tableau ci-dessous donne la répartition par grand type d’activité2.
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          Ce sont donc les transports qui sont les plus concernés, avec notamment l’avion et la voiture. Vient ensuite le logement, avec le chauffage. Puis on trouve l’alimentation avec la consommation de viande, etc.

          Nous avons maintenant chacun notre rôle, notre objectif en volume et en temps. Regardons quels outils pratiques sont disponibles.
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        1. Empreinte carbone par pays. https://ree.developpement-durable.gouv.fr/international/comparaisons-internationales/article/l-empreinte-carbone-comparaisons-mondiales

      
      
        2. https://ree.developpement-durable.gouv.fr/themes/defis-environnementaux/changement-climatique/empreinte-carbone/article/l-empreinte-carbone-de-la-france

      
    
  




    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 9
        
        

        
          Comment faire ? La méthode « je mesure, je progresse »
        
      

      
        
          A. Définir son objectif

          Comment étudier et choisir à tête reposée quels gestes sont à modifier et quand ? Dans ce vaste terrain inconnu qu’est le futur nécessaire, souhaitable ou possible, il nous faut un repère, une boussole pour choisir vers où aller, et à quelle vitesse car un programme d’action va toujours avec un calendrier.

           

          Puisque nous cherchons une boussole sur le plan individuel, constatons que l’Accord de Paris nous en propose une bonne : diminution progressive des émissions de CO2 de 2015 à 2050. Cet objectif global n’est pas négociable. Par contre il est le résultat d’une multitude d’étapes pour lesquelles la liberté de chacun est totale.

        

        
          
          B. Étudier, mesurer, calculer un Bilan Carbone personnel et choisir ses actions

          Nous tous, consommateurs n’avons pas en permanence à l’esprit le problème complexe de la production et de l’accumulation du CO2 dans notre atmosphère et à terme ses conséquences. Il faudra être attentif car nos choix ont une grande incidence sur cette accumulation. Et pour évoluer, il n’est pas possible d’attendre uniquement les décisions collectives. C’est donc un volume important de savoir-faire techniques et moraux qu’il faut s’approprier personnellement.

          Cela peut paraître futile de faire ces choix à notre petit niveau, choix qui n’ont d’utilité réelle que s’ils sont faits en très grand nombre. C’est pourtant une indispensable première étape. Une décision collective juste n’est possible que si chaque personne sait prendre la bonne décision. Après l’avoir décidé correctement soi-même pour son propre cas, choisir ce que les pouvoirs publics ou les entreprises doivent décider est plus simple, mieux argumenté et bien sûr mieux accepté.

          Mais attention ! La perception de « l’incidence CO2 » de nos gestes quotidiens peut être relativement complexe. On ne peut tout calculer en permanence. Une grande part de nos gestes quotidiens reste dictée par l’habitude et en imitation des autres. Il en est de même pour les outils que nous utilisons. Étudions donc à tête reposée nos gestes quotidiens avec la méthode du Bilan Carbone exposée en détail au chapitre suivant. Apprenons à reconnaître ceux qui sont bons ou moins bons pour ce problème qui nous occupe, afin de pouvoir passer progressivement à l’action. Sélectionnons seulement un geste à modifier. Puis mettons en place des outils de mesure et d’enregistrement pour ce geste particulier. Enfin ayons en permanence à l’esprit cet unique objectif de progrès jusqu’à ce que nos habitudes, pour ce geste unique, soient changées et que celui-ci devienne automatique. Alors seulement passons à un autre geste Il s’ensuivra une série de gestes qui, pour nous, « se font » et d’autres « qui ne se font plus ». Changeons d’abord nous-mêmes, puis partageons ces habitudes avec notre entourage.
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          C. Quels gestes quotidiens faut-il changer ?

          Nous avons un critère de mesure simple : les tonnes de CO2 émises, qui doivent être réduites à zéro. Le consommateur final est responsable de la décision. Chaque action et chaque décision individuelles se traduisent finalement par une émission plus ou moins forte, ou nulle. Le problème posé est donc d’éliminer les énergies fossiles dont nous sommes responsables nous-mêmes directement ou indirectement à travers nos achats. Mais si l’élimination totale des émissions de CO2 est nécessaire à terme, nous avons encore de nombreuses années à vivre avec des émissions en décroissance, certes, mais quand même présentes.

           

          
            • Il est indispensable de mesurer ! Mais pas de tout mesurer en détail !
          

          Bien sûr il serait envisageable de « faire son possible pour le climat, sans se casser la tête, ni mesurer quoi que ce soit ». Ce serait vraiment dommage. Mesurer permettra à chacun de se situer sur l’échelle entre « gaspilleur – pollueur » et « responsable-économe », et de mieux évaluer la progression souhaitée. D’un point de vue pratique ensuite, ne pas mesurer c’est se priver d’un moyen simple pour bien choisir les actions les plus efficaces avec un moindre effort.

          Mais évitons de vouloir tout mesurer dans le détail. Il y a une multitude de petites actions ou de décisions à évaluer. Si on ne s’organise pas on y perd facilement son temps pour un résultat décevant.

          La démarche individuelle la plus efficace est la suivante : le « bilan carbone ».

           

          
            • Faisons un « bilan carbone » très approximatif
          

          Assurons-nous d’abord de bien comprendre ce qu’est l’énergie. Toute économie dans la consommation d’énergie, quelle que soit l’origine de celle-ci, permet finalement d’utiliser moins d’énergie fossile.

          Mesurons globalement, mais très approximativement dans un premier temps, tous les achats qui contiennent directement ou indirectement de l’énergie ! Convertissons tous les volumes des différents achats en tonnes de CO2 émis. L’État français, par l’intermédiaire de l’ADEME1 publie les coefficients qui permettent de calculer les tonnes de CO2 émis pour chaque volume de matière ou d’énergie utilisée. Ce travail a été réalisé dans le cadre de l’obligation faite aux entreprises de calculer et publier leur bilan carbone. On peut utiliser ce travail pour faire le bilan de nos émissions personnelles. Le tableau des principaux coefficients est donné en annexe I.

          Par exemple, pour une personne qui chaque année fait 20 000 kilomètres de voiture, consomme 4 000 kilowattheures d’électricité et mange 30 kg de viande, le tableau des coefficients annexe I permet de calculer que le total annuel des émissions de CO2 provoquées par ces trois actions est :

           

          
            	
              20 x 250 pour la voiture = 5 000 kgCO2/an,

            

            	
              4 000 x 0,12 pour l’électricité = 480 kgCO2/an,

            

            	
              30 x 20 pour la viande = 600 kgCO2/an

            

            	
              Au total = 6 080 kgCO2/an pour ces trois actions.

            

          

           

          Plus de détails peuvent être trouvés sur le site de l’ADEME au chapitre « Base carbone »2. D’autres méthodes d’évaluation plus simples et plus « intuitives » peuvent être utilisées. Un tableur EXCEL prérempli peut faciliter les calculs.

          Tout cela est sur le site de l’association ACTE, Atelier Citoyen pour la Transition Écologique3 et dans les sites des différentes associations mentionnées au chapitre 11.

          On retrouve assez vite les principales quantités consommées dans les factures d’électricité et de gaz. Les quantités en kilowattheure apparaissent dans les factures globales mensuelles ou annuelles. Pour l’énergie consommée indirectement par la voiture, l’avion, ou nos achats divers, les tonnes de CO2 peuvent se calculer avec des coefficients à partir des volumes en kilomètres ou en euros.

          Un cas particulier est celui de notre alimentation. Il faut à ce stade en estimer très approximativement les volumes consommés en les mesurant pendant quelques jours, puis en déduire une estimation pour l’année. Ensuite appliquer le coefficient du tableau pour obtenir le CO2. Dans un premier temps la précision de cette approximation est suffisante.

          Pour les énergies difficilement mesurables comme celles contenues dans les achats de communications informatiques ou de matériels numériques, on part de la valeur en euro des abonnements et des matériels achetés, qui sera multipliée par le coefficient concerné du tableau.

          Estimez grossièrement pour une année les volumes principaux de CO2 répartis dans quatre ou cinq rubriques principales. Si vous êtes débutant, commencez par l’avion, la voiture, le chauffage, et la viande de bœuf qui sont souvent les plus significatifs. Estimez le reste « à la louche ». Arrêtezvous dès que les quatre ou cinq rubriques significatives sont remplies. Nous citerons plus loin les principaux gestes qui favorisent ou qui évitent l’émission de CO2.

          Avec les coefficients de l’annexe 1 vous pouvez maintenant envisager les choix d’évolutions qui s’offrent à vous.

          À ce stade il doit déjà apparaître quelles sont les causes principales de vos émissions de CO2, le total approximatif de vos émissions annuelles et le rythme de réduction raisonnable et nécessaire dont nous avons parlé comme « boussole » ou objectif.

           

          
            • Sélectionnez une ou deux rubriques du bilan
          

          Choisissez une rubrique où un changement de pratique pourrait montrer une nette progression et qui correspond à vos goûts (ne commencez pas par la viande de bœuf si vous ne vous sentez pas capable de réduire votre consommation). Oubliez toutes les autres. Il vous reste à analyser en détail et avec précision les gestes de cette rubrique et à observer les quantités de CO2 émises.

          En correspondance avec votre objectif, choisissez le geste sur lequel portera dorénavant votre attention et qui permettra votre progrès en correspondance avec votre mode de vie. Ce choix est éminemment personnel et il n’y a pas de bons ou de mauvais gestes dans l’absolu.

           

          
            • Mesurez vos progrès
          

          Régulièrement et avec le maximum de précision suivez la réalisation des changements que vous avez entrepris. Appréciez les progrès à leur juste valeur ! Chaque pas dans la bonne direction est une victoire.

          
            
              [image: Image]
            

          
        

        
          D. Comment faire ensuite ? Utiliser un des trois « piliers » du changement !

          En matière de réduction des émissions de CO2 tout se ramène souvent à une question d’énergie, car les émissions sont créées principalement pendant l’utilisation d’une des énergies fossiles. Pour les réduire utilisez un des trois piliers suivants :

           

          
            • Sobriété
          

          Il s’agit de supprimer les gestes ou les consommations qui sont inutiles. Ils sont réalisés par manque d’attention et constituent un gaspillage. Les supprimer fait en général aussi gagner de l’argent. Il a été estimé qu’en moyenne environ un tiers de nos émissions de CO2 entrait dans cette catégorie (voir le scénario « Négawatt4»).

           

          
            • Efficacité énergétique
          

          Elle concerne les outils et équipements que nous utilisons. Entre la source d’énergie et le travail réel, il y a « des machines » qui transforment cette énergie en travail utile. Elles le font plus ou moins bien et, pour un même résultat donné, elles consomment plus ou moins d’énergie. En s’équipant progressivement de machines efficaces on réduit leurs émissions de CO2. Il a été estimé qu’en ordre de grandeur cela représentait aussi environ un tiers des émissions totales.

           

          
            • Énergie renouvelable
          

          Pour le tiers restant de l’énergie que nous consommons LA solution est évidemment d’utiliser les énergies renouvelables. Plus le temps passe, plus elles se développent et l’écart de coût avec les énergies fossiles se réduit. Attention, certaines énergies vendues comme renouvelables, ne le sont pas toujours, notamment l’électricité. Pour plus d’information, voir le dossier de Greenpeace sur ce sujet5.

        

        
          E. Résumé : en pratique

          Pour récapituler, voici la méthode pour réduire efficacement ses émissions de CO2. Elle peut se résumer en disant : « mesurer avec précision, mais uniquement ce qui en vaut la peine ». Une méthode en quatre temps.

          
            	
              Faire un bilan carbone approximatif. Étudier un ordre de grandeur des émissions personnelles actuelles de CO2, en 4 ou 5 rubriques. L’utiliser pour les deux étapes suivantes.

            

            	
              Choisir et fixer votre objectif personnel de progrès.

            

            	
              Se focaliser sur une rubrique précise. Étudier et mesurer précisément les volumes de ce petit domaine puis formaliser le geste à changer, en rapport avec l’objectif de progrès et sous l’angle des « trois piliers » du changement. Décider de rester réellement sur ce petit domaine pendant le temps qu’il faudra jusqu’à ce que cela devienne une vraie habitude.

            

            	
              Mesurer et noter les résultats. Recommencer la démarche l’année suivante, elle fera apparaître des choix nouveaux. Rien de tel que l’observation sur les années passées d’une descente maîtrisée des émissions de CO2 pour se donner le moral et la tranquillité de l’esprit. Vous faites « votre part ».

            

          

          N’oubliez pas de partager avec votre entourage et de vous motiver mutuellement. Alors bravo, vous faites maintenant partie de la solution !

           

          N’oublions pas :

          
            	
              
                • Commencer en 2015 nécessite un effort modéré,
              

            

            	
              
                • Commencer en 2025 nécessite un effort important,
              

            

            	
              
                • Commencer en 2030 c’est trop tard !
              

            

          

        

      

    
  
    
      

      
        1. ADEME : agence de la transition écologique.

        L’ADEME participe à la mise en œuvre des politiques publiques dans les domaines de l’environnement, de l’énergie et du développement durable
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          Chapitre 10
        
        

        
          MA BOÎTE A OUTILS : 54 gestes pour réduire ses émissions de CO2
        
        

        
          La partie émergée de l’iceberg
        
      

      
        Passons donc en revue les différents éco-gestes en commençant par les plus simples et logiques : bons pour la planète, bons pour le portefeuille.

        Dans la lutte contre les émissions de CO2, si on classe les gestes en commençant par les plus faciles et en allant vers les plus difficiles ou plus chers, comme pour les icebergs une petite partie seulement apparaît d’abord. Ce sont les gestes de la vie courante qui réduisent à la fois nos dépenses d’argent, nos émissions de CO2, et qui n’entraînent pour nous aucun désavantage pratique. Il s’agit ici de tous les gestes qui évitent simplement un gaspillage.

        Bien sûr nous n’avons pas attendu de connaître le problème du CO2 pour éviter le plus possible tous les gaspillages. Toutefois dans certains cas, la « charge mentale » semble excessive pour se préoccuper des détails. Nous avons les moyens de bien vivre sans certains « petits gestes d’économie » dont l’importance semble négligeable. Mais les choses sont différentes quand on sait que le gaspillage d’énergie fossile ajoute à la dépense d’argent la production de CO2. Il faut alors considérer d’un autre œil ces « petits gaspillages d’énergie » polluants sur le long terme. Il n’y a pas de « trop petits gestes » pour préserver le climat.

        Pour diminuer l’utilisation d’énergie fossile, il faut globalement diminuer notre consommation d’énergie. Bien sûr il y a l’énergie nucléaire et les énergies renouvelables qui ne sont pas source de CO2. Elles ne résolvent qu’une partie du problème, nous en reparlerons.

        Tous les objets ou matières premières que nous achetons ont nécessité une certaine utilisation d’énergie pour être fabriqués. Pour eux d’une manière générale le gaspillage est à éviter car il est source d’émissions inutiles de CO2. Mais le cas des appareils qui sont directement branchés sur une source permanente d’énergie est à surveiller en priorité car les gaspillages provoqués peuvent être beaucoup plus importants..

         

        Quels sont ces gestes « antigaspis » d’énergie ?

        
          A. Jecontrôle mieux le fonctionnement de mon chauffage

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        1. Si les automatismes de régulation de la température ne sont pas parfaits, j’agis souvent manuellement sur les points de réglage pour éviter les trop longues périodes de surchauffe.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        2. Si je dispose d’une installation de régulation, je contrôle son bon fonctionnement.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        3. Je mets le chauffage « hors gel » si je m’absente plus de deux jours.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        4. Je chauffe moins les parties non ou mal utilisées, j’en ferme les portes.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        5. Je ferme correctement la trappe de cheminée et vérifie l’état des joints des fenêtres.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        6. Je ferme les volets la nuit et tire les rideaux.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        7. Je fais régulièrement l’entretien de mon installation.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        8. Si j’ai une cheminée ouverte, je ne l’utilise pas pour me chauffer car la grande circulation d’air affaiblit l’efficacité de ce moyen de chauffage.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        9. Si j’ai un poêle ou un insert performant, je le fais fonctionner à fort régime avec du bois de plus de deux ans car c’est dans cette configuration que l’efficacité est la meilleure.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        10. J’allonge la durée de vie de mes téléphones et ordinateurs, car la fabrication d’un neuf consomme beaucoup d’énergie et émet donc beaucoup de CO2
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        11. Pour mes photos et vidéos, je n’emploie la haute définition que lorsque c’est utile, car une plus haute définition prend plus de place dans les appareils et les moyens de communication et oblige à les surdimensionner.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      12. Etc
                    
                  

                

              

            

          

        

        
          B. Je contrôle mieux mon utilisation d’eau chaude

          Ah ! l’eau ! Combien de fois entend-on que le problème de la disponibilité de l’eau est et sera le problème numéro un sur Terre ! Oui, mais économiser ici en France un peu d’eau n’en donnera pas plus aux pays qui en manquent ou en manqueront. Le problème de la variation des ressources en eau va en effet devenir crucial sur une partie de la Terre, mais c’est la conséquence du dérèglement climatique, luimême conséquence du volume stocké de CO2 dans l’atmosphère, provoqué par nos utilisations d’énergies fossiles. C’est ce dernier point qu’il faut surveiller. Le pompage de l’eau qui arrive dans nos appartements nécessite l’utilisation d’un peu d’énergie. Mais pour un litre d’eau chaude l’énergie de pompage est beaucoup plus faible que l’énergie de chauffe qui est nécessaire pour l’amener à sa température d’utilisation. C’est donc l’utilisation de l’eau chaude plus que de l’eau froide qu’il faut contrôler si on veut éviter les gaspillages principaux.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        13. J’évite un réglage trop élevé de la température de mon eau chaude (55 à 60 degrés maximum).
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        14. Je remplace les bains par des douches. Je n’exagère pas la durée de celle-ci. Je coupe l’eau quand je me savonne.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        15. Pour des courts lavages je me lave les mains à l’eau froide (de toute manière l’eau chaude met du temps à arriver).
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        16. Etc
                      
                    
                    .
                  

                

              

            

          

        

        
          C. Je limite la production de vapeur dans la cuisine

          L’eau ne reste pas liquide au-delà de 100 degrés, elle bout ! Ce qui veut dire qu’arrivée à 100° si on continue de la chauffer encore, l’énergie apportée ne sert qu’à transformer petit à petit l’eau liquide en eau vapeur. Mais le reste de l’eau dans la casserole, qui n’est pas encore transformé en vapeur, reste à 100°, ça ne cuit pas plus vite ! La production de vapeur consomme beaucoup d’énergie et ne sert à rien.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        17. Je mets un couvercle quand c’est utile.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        18. Je baisse le feu quand ça se met à bouillir.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        19. J’utilise une « cocotte-minute » ou un équivalent.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        20. Etc.
                      
                    
                  

                

              

            

          

        

        
          
          D. J’arrête tous les appareils électriques non utiles

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        21. J’éteins les lumières inutiles.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        22. J’évite les frigidaires ou congélateurs trop grands ou inutiles.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        23. Je vérifie que les appareils en veille ne consomment pas trop (télévision, chaîne hi-fi, ordinateur, box internet, etc.), car même une petite consommation, si elle est maintenue 24 heures sur 24, finit par représenter un volume d’énergie non négligeable. Si besoin je les alimente par l’intermédiaire d’une prise multiple avec interrupteur qui permet de les couper quand ils ne sont pas utilisés.
                      
                    
                  

                

                	
                  24. Si j’ai une box internet relativement ancienne, je la branche sur une minuterie pour l’éteindre automatiquement la nuit. 

                

              

            

          

        

        

        
          
            
          

        
      

    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 11
        
        

        
          La partie intermédiaire de l’iceberg : je me contrains (un peu)
        
      

      
        Dans cette catégorie, un exemple qui « pèse lourd » en termes de CO2, c’est l’abandon d’un projet de voyage en avion.

        Il s’agit des gestes qui évitent aussi des dépenses d’argent et des émissions polluantes, mais qui créent une certaine contrainte. Ils sont très nombreux et très variés.

         

        Pour cette catégorie intermédiaire l’idéal est bien sûr « zéro émission de CO2 » donc arrêt total. Mais en pratique il y a des émissions plus indispensables que les autres, presque incontournables. Quels sont les arguments pour prendre une décision à leur sujet ? La réponse est celle du chapitre 3 ci-dessus : le choix est alors lié à l’importance que l’on donne à ces gestes par rapport aux autres gestes possibles et au « budget carbone » individuel final à atteindre. Le but est que globalement chacun respecte son budget carbone, en diminution année après année et ce budget dicte le choix des actions nécessaires.

        De nombreuses associations peuvent être une aide pour la réalisation de son bilan carbone et le suivi des actions :

         

        
          	
            
              http://association-acte.org/
            

          

          	
            
              https://www.footprintcalculator.org/
            

          

          	
            
              https://climate.selectra.com/fr
            

          

          	
            
              https://avenirclimatique.org
            

          

          	
            
              http://avenirclimatique.org/micmac/index.php
            

          

          	
            
              https://www.taca.asso.fr/
            

          

          	
            
              https://theshiftproject.org
            

          

          	
            
              https://fresqueduclimat.org/
            

          

          	
            
              https://www.resistanceclimatique.org/
            

          

          	
            
              https://www.greenpeace.fr/gestes-ecologiques/
            

          

          	
            
              https://www.colibris-lemouvement.org/
            

          

        

         

        Comme exemple pratique, il est intéressant d’examiner les coefficients en kgCO2/1 000 km (kilo de CO2 émis pour 1 000 kilomètres parcourus) de l’avion, de la voiture et du train. Ce sont 260 pour l’avion, 250 pour la voiture avec un seul occupant, 34 pour le train. On voit que l’avion n’est pas beaucoup plus polluant par kilomètre que la voiture. Mais bien sûr l’avion pousse à multiplier les kilomètres. Par contre le train est le grand vainqueur avec sept fois moins d’émissions par kilomètre.

         

        Un geste essentiel, donc :

        
          
            
              
            
          

          
            
              	
                
                  
                    
                      25. Je fais mon bilan carbone et je me donne un objectif.
                    
                  
                

              

            

          

        

        Citons quelques autres exemples des gestes de cette catégorie :

        
          
            
              
            
          

          
            
              	
                
                  
                    
                      26. Je ne prends plus l’avion pour des motifs de loisir ou de tourisme.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      27. Je ne prends plus la voiture quand une alternative de train ou de vélo est envisageable.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      28. En hiver, je mets un pull de plus et baisse le réglage du chauffage.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      29. J’adapte mon régime alimentaire en diminuant ou supprimant les viandes et en recherchant les produits de proximité.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      30. Je limite ou supprime les emballages, achète en vrac.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      31. Je réduis l’utilisation des objets à usage unique, j’amène mon sac chez les commerçants.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      32. Je réduis mes déchets, les trie correctement, alimente mon compost.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      33. Quand je déménage, je cherche si possible un logement assez proche de mon lieu de travail ou avec une bonne liaison en transport en commun.
                    
                  
                

              

              	
                34. Quand je prends un nouveau travail je le cherche assez proche de mon logement. 

              

            

          

        

        
          
            
          

        
      

    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 12
        
        

        
          Le gros ventre caché de l’iceberg : l’investissement dans les outils qui concernent l’énergie
        
      

      
        Nous arrivons aux gestes qui constituent une partie importante de notre action parce qu’ils concernent des décisions d’investissement. Mieux consommer mais aussi consommer un peu moins aujourd’hui pour se donner les moyens de bien préparer le futur, voilà une bonne démarche pour le climat.

        
          A. Pourquoi la démarche d’investissement est-elle si importante ?

          Nous avons besoin d’une multitude d’objets fabriqués, de machines et d’organisations sociales pour nous protéger de la pluie et du vent, pour nous nourrir, nous déplacer et pour participer à la gigantesque division du travail et la spécialisation individuelle qui assure notre mode de vie et relative prospérité actuelle. Tout ceci s’est construit petit à petit.

          Les changements dans ces objets matériels et ces organisations sociales ne peuvent se faire que petit à petit.

          Pour prendre une comparaison simple, nous sommes comme dans un bateau dans lequel la coque fuit. Il est important de pomper pour éviter que le niveau d’eau ne monte trop à l’intérieur au risque de faire sombrer le bateau. Mais il est nécessaire aussi et plus important de colmater les trous dans la coque et de ne pas faire de nouveaux trous. Soyons attentifs aux actions dont les effets s’accumulent avec le temps et aggravent les problèmes.

          Le climat dépend de la quantité de CO2 contenu dans l’atmosphère. Nous en ajoutons en permanence, il ne s’élimine pas, et s’accumule dans l’air. Première mauvaise nouvelle, il n’y a pas d’installation de pompage. Deuxième mauvaise nouvelle : le colmatage des trous est difficile. Troisième mauvaise nouvelle : certains proposent de construire des installations polluantes, c’est-à-dire faire de nouveaux trous…

          Il y a donc une course contre la montre pour faire évoluer notre réflexion, notre environnement technique et sociétal. Et cela coûtera de nouveaux investissements dans des équipements plus respectueux de l’environnement qui devront remplacer des équipements plus anciens devenus obsolètes.

           

          Observons les objets de notre cadre de vie, dont la durée de vie, pour la majorité, est assez longue : outils quotidiens, machines et véhicules, biens mobiliers ou immobiliers, infrastructures de production, de transport, etc. La durée de vie en est une caractéristique principale. Elle est utile et même très recherchée car elle permet d’étaler l’amortissement sur un grand nombre d’années et est le premier critère de la décision d’investir. Certains équipements (notre habitat, nos moyens pour nous déplacer, les usines de production électrique…) peuvent avoir des durées de vie de plus de cinquante ou cent ans. Et puisque nous découvrons que certains sont émetteurs de CO2 et qu’il faudra les remplacer ou les transformer bien avant 2050, il est vital et urgent de bien choisir nos nouveaux investissements dans le contexte de ce futur.

        

        
          B. La « compensation carbone volontaire » de mes émissions de CO2

          Une idée simple et pas si mauvaise que ça pour ceux qui veulent atténuer leur responsabilité sur l’état futur de la planète consiste à calculer leur volume de CO2 émis et à « compenser » cette pollution par une contribution volontaire dans la réalisation d’un investissement qui diminue les émissions de quelqu’un d’autre. Cela revient à effacer les émissions indésirables. Des sociétés se sont spécialisées dans la réalisation de tels investissements vertueux et vendent des « certificats de compensation carbone » qui satisfont l’acheteur dans l’examen de son bilan carbone. Cette pratique s’est beaucoup développée en France et son utilisation soulève un certain nombre de questions. L’ADEME a réalisé un bon dossier sur ce sujet1. Une plateforme d’information sur internet détaille les diverses situations2.

          Pour résumer on peut dire que cette démarche est positive quand elle est bien faite, mais qu’elle ne constitue pas une solution complète au problème posé par la pollution CO2. Elle est positive en ce sens qu’elle favorise une prise de conscience des gestes qui polluent avec une évaluation du volume concerné exprimé en tonnes de CO2 et en euros de compensation. C’est un bon début pour la responsabilisation de chacun et le calcul d’un bilan carbone individuel.

          Il faut voir cependant qu’il s’agit d’une action ponctuelle qui peut donner un sentiment excessif d’avoir résolu le problème, alors que la dynamique nécessaire va beaucoup plus loin. Pour reprendre la comparaison avec le bateau qui prend l’eau, la compensation volontaire consiste en une action ponctuelle de pompage qui n’a que peu d’incidence sur le nombre de trous dans la coque. Nous avons besoin que nos contemporains comprennent que leur mode de vie est pollueur sur le long terme et qu’il est à faire évoluer d’urgence, alors que la compensation volontaire peut faire croire que la solution est trouvée par une simple contribution monétaire volontaire et ponctuelle.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  35. Surtout si je débute dans le contrôle de mes émissions de CO2 et dans le calcul de mon bilan carbone, je fais une « compensation carbone volontaire » chaque année en achetant des « certificats carbone ». 

                

              

            

          

          

          
            
              
            

          
        

      

    
  
    
      

      
        1. https://www.ademe.fr/sites/default/files/assets/documents/compensation-volontaire-demarches-et-limites-7402.pdf

      
      
        2. https://www.info-compensation-carbone.com/

      
    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 13
        
        

        
          Mes décisions d’investissement
        
      

      
        Ce sont les décisions d’investissement pour lesquelles je suis seul décideur et pour lesquelles la question du budget concerné prend une place bien présente. Il faut bien voir qu’un investissement implique une accumulation de dépenses qui ne seront « récupérées » que très progressivement avec le temps. Cela suppose une attitude courageuse, volontaire et confiante vis-à-vis du futur, une capacité à imaginer et à prévoir l’avenir. C’est une des capacités nobles de l’homme qui a fait sa prospérité et son développement passé. Cette capacité s’exerce aujourd’hui sur des grands comme sur des petits sujets.

        
          A. Mon achat de voiture

          Électrique ? Rechargeable ? Hybride ? Thermique ? Avec quelle vignette Crit’Air ?

          Les voitures électriques hybrides récupèrent au moment du freinage un peu d’énergie. En ce sens elles diminuent la consommation d’énergie globale. C’est positif pour diminuer un peu les émissions de CO2.

          Le remplacement d’une voiture non électrique par une électrique rechargeable remplace la consommation d’énergie fossile par de l’énergie issue du réseau électrique. En ce qui concerne son influence sur les émissions de CO2, tout dépend du fournisseur d’énergie choisi par ce nouveau client électrique : fossile de nouveau, nucléaire ou EnR ? Ce sera un peu de chaque avec les fournisseurs historiques, ou de la pure EnR avec les fournisseurs « vraiment verts ». Dans l’absolu « voiture électrique » ne veut pas forcément dire 100 % sans CO2. Il est cependant clair que l’acquisition d’une voiture électrique avec son système de recharge construit un maillon de la chaîne qui sera nécessaire en complément de la production d’énergie propre pour pouvoir se déplacer en voiture sans émettre de CO2.

           

          Remarque : aujourd’hui les vignettes Crit-Air et les limitations en ville des véhicules les plus anciens ont surtout comme objectif de diminuer la quantité de particules fines et d’oxyde d’azote qui polluent les villes. Cet objectif n’a rien à voir avec le dérèglement climatique. Les particules fines s’accumulent effectivement pendant un certain temps mais localement. Elles ne se stockent pas à l’échelle de la planète et un changement de temps nettoie l’atmosphère.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        36. Je choisis quand c’est possible un modèle électrique.
                      
                    
                  

                

              

            

          

          D’autre part il y a beaucoup d’autres manières de réduire la pollution CO2 de sa voiture : le bon choix du modèle bien sûr, mais aussi conduire avec souplesse en limitant accélérations et freinages, car toute l’énergie dépensée pour accélérer ne se récupère pas pendant le freinage.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        
                        37. Je choisis ma nouvelle voiture de manière à réduire le plus possible ma dépense globale de carburant.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        38. Je surveille la consommation de ma voiture et globalement je travaille à la réduire.
                      
                    
                  

                

              

            

          

        

        
          B. L’équipement de ma maison

          
            • Demander conseil
          

          Rénover ou simplement entretenir son logement demande souvent quelques compétences techniques que tout le monde n’a pas forcément. Les municipalités, par l’intermédiaire de leur « Plan Climat » ont souvent la volonté d’aider les particuliers à améliorer leur habitat et créent des agences dotées d’objectifs et de budgets significatifs pour cela. Il est donc intelligent de solliciter leur aide gratuite. À Paris, avec un effectif d’une trentaine de personnes, c’est l’Agence Parisienne du Climat qui a ce rôle, notamment pour le conseil grand public, l’accompagnement des copropriétés et l’animation de filières professionnelles. Dans les autres villes ces agences peuvent se nommer de différentes façons : Agence de l’Énergie ou Espace Info Énergie ou Point rénovation Info Service, appelés aussi Espace FAIRE (Faciliter Accompagner et Informer pour la Rénovation Énergétique).

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        39. Je prends conseil auprès des agences officielles.
                      
                    
                  

                

              

            

          

          
            • Les généralités
          

          Beaucoup de progrès sont possibles dans l’univers de l’habitat. Ils concernent souvent la gestion de la température. Rappelons-nous quelques données de base : la chaleur est une forme particulière d’énergie. Quasiment toutes les formes d’énergies peuvent se transformer facilement en chaleur, mais l’inverse n’est pas vrai, et beaucoup de manipulations de l’énergie ne peuvent se produire sans un certain déchet sous forme de chaleur (on parle de « rendement » ou de « chaleur fatale » c’est le cas des moteurs électriques, des ampoules d’éclairage etc.). La chaleur apportée à un corps a la propriété de se déplacer, de « couler » naturellement vers les alentours plus froids. Certaines matières laissent passer facilement cette chaleur, d’autres freinent son passage : ce sont les matières plus ou moins isolantes. Il s’ensuit que pour tenir à température constante un corps, l’intérieur d’une maison ou l’intérieur d’un frigidaire ou d’un congélateur, il faut très bien « isoler » le corps de ce qu’il y a autour pour maintenir sa température. Dans l’optique des économies d’énergie l’isolation est une solution qui fonctionne bien. Attention cependant au « confort d’été » : une maison très bien isolée peut avoir du mal à évacuer la chaleur fatale produite par les appareils en fonctionnement ou simplement apportée par le soleil ! L’isolation renforcée doit être coordonnée avec un système d’aération réglable et performant.

           

          
            • La chaudière
          

          Dans la maison du futur qui est très bien isolée, il n’y a donc presque plus besoin d’équipement de chauffage. Ceci d’autant plus qu’il y a déjà des sources de chaleur fatale (la cuisine, l’éclairage, l’eau chaude de la salle de bains par exemple). Le changement prématuré d’une grosse chaudière est donc une erreur à éviter.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        
                        40. Je complète l’isolation de ma maison avant de changer la chaudière, et non l’inverse.
                      
                    
                  

                

              

            

          

          
            • Le thermostat d’ambiance avec son système de régulation
          

          Un bon système de régulation apporte en même temps confort et économie. L’investissement est assez modique et peut souvent s’adapter sur une vieille chaudière en attendant des travaux de plus grande ampleur.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        41. J’étudie en détail le fonctionnement de ma régulation de température et n’hésite pas à l’améliorer tout de suite.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        42. Si j’ai un chauffage central hydraulique, j’équipe les radiateurs de vannes thermostatiques.
                      
                    
                  

                

              

            

          

          
            • L’examen global des travaux futurs
          

          L’exemple du changement prématuré de la chaudière montre qu’il y a des actions qui peuvent apporter du progrès à court terme mais qui se révèlent inutiles ou néfastes à long terme. La bonne règle est de faire une étude ou au moins un examen global des travaux qui seront nécessaires dans le futur. Plusieurs choses sont à coordonner, notamment l’isolation des parois, l’étanchéité à l’air, les outils d’aération et le chauffage.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        43. Avant de commencer les travaux d’amélioration je fais une étude globale (avec éventuellement un conseil extérieur).
                      
                    
                  

                

              

            

          

          
            • Ne pas « tuer le gisement de progrès »
          

          L’ordre dans lequel on fait les choses, mais aussi les étapes auxquelles on s’arrête a de l’importance. Par exemple l’erreur serait de changer des fenêtres mauvaises par des fenêtres seulement moyennes. Dans les prochaines années quand les besoins d’évolution liés au dérèglement climatique augmenteront, il sera nécessaire de tout changer à nouveau pour obtenir un petit complément d’isolation. La dépense totale en sera augmentée. On appelle cela « tuer le gisement de progrès ».

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        44. Quand je change, je prends la solution la plus performante tout de suite (quitte à étaler les travaux).
                      
                    
                  

                

              

            

          

          
            • Faire la part du feu et agir sans tarder
          

          L’autre extrême à éviter est de repousser sans arrêt l’action dans l’attente éternelle d’une solution parfaite. Manifestement l’isolation de certains bâtiments ou partie de bâtiment ne sera pas réalisée dans les proches années pour des questions d’architecture ou de moyens financiers. Or les technologies actuelles sont à des coûts raisonnables et apportent des économies d’énergie très significatives, il serait dommage de ne pas les utiliser rapidement, même si leur « durée de vie utile » ne sera pas énorme. Il s’agit notamment des chaudières à gaz modernes et des pompes à chaleur. Pour ces dernières par exemple, alors que dans une pièce tous les radiateurs électriques du marché transforment un kilowattheure électrique en un seul kilowattheure de chaleur, une pompe à chaleur le transforme en plus de quatre kilowattheures de chaleur à l’intérieur de la pièce, donc plus de quatre fois plus.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        45. J’étudie toutes les possibilités des technologies actuelles et passe rapidement à l’action.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        46. Je renforce l’isolation des tuyaux d’eau chaude qui traversent des espaces non chauffés.
                      
                    
                  

                

                	
                  
                    
                      
                        47. Si j’ai des radiateurs près de murs mal isolés, je place un panneau réfléchissant entre le mur et le radiateur.
                      
                    
                  

                

              

            

          

          
            • Des opportunités peu coûteuses peuvent apparaître
          

          Elles viennent au moment des ravalements, des réfections de chaudières, ou des entretiens de toiture. Par exemple dans le devis du ravalement, quand l’échafaudage est prévu et la nouvelle peinture aussi, le coût supplémentaire pour ajouter une isolation correcte est bien moindre que s’il avait fallu faire les deux opérations indépendamment l’une de l’autre.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        48. Je fais un planning prévisionnel des gros travaux et je prépare les études techniques assez en avance pour pouvoir regrouper les différentes interventions.
                      
                    
                  

                

              

            

          

          
            • Pour les investissements à longue durée de vie, des critères de décision particuliers sont nécessaires
          

          Le critère habituel et le plus simple pour ranger une liste de projets d’investissements par ordre d’intérêt est le « temps de retour ». C’est le nombre d’années obtenu en divisant le montant total en euros de l’investissement initial par le montant annuel en euros du bénéfice obtenu. Ce critère trop simple doit être modifié pour les investissements dans l’immobilier car les durées de vie sont particulièrement longues et des tendances lentes d’évolution de l’économie doivent être prises en compte. Est dans ce cas, par exemple, l’achat d’un logement. Il se « rentabilise » sur l’économie de loyers. C’est aussi le cas d’une opération lourde de rénovation thermique de laquelle on attend une baisse des charges d’achat d’énergie. Il y a aussi de nombreux exemples dans l’industrie et la construction des équipements publics.

          Pour le cas précis des rénovations thermiques lourdes des bâtiments, il est clair que sur le moyen terme le coût actuel de l’énergie va évoluer à la hausse au fur et à mesure que nos concitoyens se rendront compte de la nocivité du CO2 et de l’obligation de s’adapter. Le simple temps de retour basé sur les coûts actuels de l’énergie donne des résultats complètement erronés. Le meilleur critère de décision dans ce cas est celui exposé au début du chapitre 11 : choisir la meilleure et la plus facile des actions de long terme pour réaliser la diminution nécessaire de son budget carbone individuel.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        
                        49. Pour mes investissements immobiliers lourds, je change de critère de décision.
                      
                    
                  

                

              

            

          

        

        
          C. La production autonome de mon énergie

          Il y a au moins une chose de bien avec le problème climatique, c’est qu’il est largement prévisible. Les hommes, malgré leur prise de conscience, vont continuer un moment à émettre du CO2, les dégâts vont augmenter, les énergies fossiles seront de plus en plus pénalisées et les énergies propres de plus en plus recherchées. D’un point de vue strictement financier, l’investissement dans des outils de production d’électricité à base d’EnR ne peut qu’être une bonne affaire. Aussi, investir dans une installation de production d’EnR, est le meilleur moyen de « faire sa part » en réduisant la consommation globale d’énergies fossiles. Les installations les plus courantes pour les particuliers sont les panneaux photovoltaïques. Les projets plus importants comme les éoliennes sont souvent pilotés par des collectivités.

           

          Il faut savoir que la valeur de l’énergie électrique est variable selon le lieu et selon le temps. Sur un réseau électrique, les fournisseurs d’énergie doivent instantanément s’ajuster au volume consommé. Qu’il soit local ou réalisé par le réseau dans un espace national ou plus grand encore, la fonction d’équilibre du réseau a une certaine valeur économique. Pour les petits consommateurs, l’énergie est plus chère car le tarif inclut le coût du transport, de la distribution, et de cet « équilibrage », c’est le prix « au détail ». Les besoins au niveau local varient fortement au cours du temps et nécessitent une source capable de s’adapter. C’est en même temps l’atout et le désavantage des petits équipements d’autoproduction. Ceux-ci ne peuvent souvent pas fournir la totalité des besoins d’un consommateur sans un certain surdimensionnement qui nécessite de perdre ou d’évacuer sur le réseau (s’il y a une connexion au réseau) un surplus non utilisé localement et de moindre valeur commerciale. Au niveau supérieur des « gros » équipements, l’énergie est moins chère, c’est le « prix de gros ». Par contre à ce niveau les pics sont atténués par le foisonnement lié au grand nombre des divers consommateurs et producteurs. Il reste dans tous les cas un besoin d’ajustement entre production et consommation par du stockage et du déstockage d’énergie. Plus le périmètre de gestion des équipements de production est grand, plus la réalisation de cet équilibre entre ressources et utilisations est facile.

           

          En France, comme dans beaucoup de pays, le commerce de l’électricité est ouvert à la concurrence : producteurs et consommateurs se choisissent et choisissent librement leurs prix et ceux-ci varient en fonction du temps. Mais pour les fonctions de transport, de distribution et de gestion de l’équilibre du réseau, il en est autrement car il serait antiéconomique de construire plusieurs réseaux concurrents. L’État contrôle donc ces trois dernières fonctions par les sociétés monopolistiques de services publics Enédis et RTE qui fonctionnent sous le contrôle de la CRE (Commission de Régulation de l’Énergie).

           

          Pour favoriser le développement des équipements de production d’EnR, l’État a mis en place un ensemble d’aides et une obligation d’achats par EDF de l’électricité des petits producteurs autonomes, avec des tarifs fixés et ajustés régulièrement par décret. Pour les panneaux solaires photovoltaïques des particuliers les conditions financières sont définies par deux contrats types principaux. L’un est fait pour l’autoconsommation avec vente des surplus, il est adapté quand les besoins de consommation locale sont suffisamment présents, l’autre est fait pour la vente totale de l’énergie produite indépendamment des besoins locaux de consommation.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        50. Je suis attentif aux éventuels moyens de production autonome d’électricité qui s’offrent à moi et je profite des projets performants accessibles pour « faire ma part » et plus.
                      
                    
                  

                

              

            

          

        

        
          D. Planter des arbres ?

          Le fonctionnement de la végétation peut être décrit de la manière simplifiée suivante. Tout au long de leur vie, les végétaux captent l’énergie de la lumière et par la photosynthèse la stockent en dissociant les molécules de CO2 pour stocker le carbone dans le bois et les racines du sol et rejeter l’oxygène. Globalement l’énergie correspondante sera en partie restituée quand le bois brûlera ou se décomposera et à ce moment le carbone correspondant sera rejeté dans l’atmosphère. Si on rentre dans le détail, le fonctionnement du monde végétal est évidemment plus complexe. Il s’organise en écosystèmes qui, avec le temps, créent un lien entre les divers organismes vivants pour former des ensembles pérennes qui se renouvellent en permanence. C’est particulièrement le cas des grandes forêts primaires.

          Or c’est à long terme que se pose le besoin de réduire la quantité de CO2 présente dans l’atmosphère et de stocker le carbone dans le sol. On comprend que cette fonction n’est pas réalisée de façon très efficace dans l’action simple de « planter un arbre ». Globalement, le développement d’une végétation pérenne est bénéfique pour stocker au sol le CO2.

          Dans la réalité, l’action de l’homme moderne s’exerce actuellement à grande échelle dans la destruction des forêts primaires pour gagner des terrains cultivables, notamment pour l’huile de palme. Ces forêts primaires très anciennes, qui font, elles, des stocks de carbone importants et pérennes, ne redeviendront pas de sitôt à leur état d’origine et c’est cette action de destruction qu’il faut arrêter au plus vite.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        51. Si j’ai envie de planter des arbres pour stocker du CO2, je pense plutôt à ne plus acheter de produits qui contiennent de l’huile de palme.
                      
                    
                  

                

              

            

          

        

        
          E. Certains disent « faire moins d’enfants » ou « limiter la population mondiale »

          J’avoue avoir du mal à comprendre ces opinions. Le tableau rappelé plus haut des « empreintes carbone par habitant » montre une grande diversité par pays. La diversité des différents individus à l’intérieur de chaque pays est encore plus grande. Chacun a devant les yeux des exemples de vies attrayantes mais polluantes. La pression pour se développer est forte et légitime, mais doit être contrôlée. Limiter le nombre d’humains ne garantit pas la limitation de la pollution. C’est dans les limites mises au comportement individuel qu’il existe une solution.

          Si on parle d’actions vis-à-vis des enfants, c’est de leur éducation dont il faut parler.

          
            
              
                
              
            

            
              
                	
                  
                    
                      
                        52. J’apprends à mes enfants à reconnaître et à se protéger des besoins artificiels et potentiellement néfastes à long terme. Expliquer comment ils peuvent reconnaître certains influenceurs mercantiles quand ceux-ci « font des trous » dans notre bateau commun, et ne pas se laisser convaincre par leur bonne image.
                      
                    
                  

                

              

            

          

        

      

    
  
    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 14
        
        

        
          Investir pour construire des centrales de production d’énergie
        
      

      
        Le développement rapide de nouveaux et nombreux outils de production d’électricité non fossile est un enjeu majeur pour diminuer nos émissions. C’est surtout l’affaire des pouvoirs publics, mais par ricochet celle des citoyens eux-mêmes. Le citoyen aurait tort de se désintéresser de la question car il détient un pouvoir réel : par son vote, par le choix de son contrat de fourniture d’énergie, par sa capacité à construire des équipements à son niveau, et par ses actions de lobbying.

        Les nouvelles « usines » de production d’énergie ont bien sûr des inconvénients que nous détaillons plus loin. Il faut les supporter sous peine de devoir en supporter de bien pire avec un climat perturbé. Nous approfondissons ici cette question en détaillant les arguments qui sont en présence dans la controverse « nucléaire » versus « Énergie renouvelable ».

         

        Aujourd’hui dans les discours politiques et médiatiques, on trouve beaucoup « d’antinucléaires » ou » d’anti-éoliennes ». Ces deux groupes ont en commun de rejeter l’une ou l’autre de ces sources car ils la trouvent trop invasive, trop perturbante pour leur environnement. Se préoccuper de l’environnement pour en limiter la dégradation, c’est très bien. Mais il faut faire la part du tsunami climatique annoncé qui risque d’être autrement plus perturbant. Le problème doit être posé autrement. Ces deux sources ont bien sûr chacune des inconvénients importants dont on se serait bien passé, mais nous avons besoin d’elles.

        Dans la situation actuelle, répétons-le, il ne s’agit pas d’arrêter ou de diminuer l’une ou l’autre de ces sources d’énergie mais bien d’augmenter drastiquement le total de cette production d’énergie sans CO2 pour remplacer une partie des utilisations actuelles des énergies fossiles. Par exemple, à consommation constante, tout arrêt d’une centrale nucléaire doit être compensé par la mise en service d’une nouvelle source d’énergie propre, sous peine dans le cas contraire d’augmenter l’appel aux moyens actuellement existants qui utilisent des matières fossiles.

        Pour le court et le long terme, que faut-il construire en grand nombre ? J’admets que cela se discute. Je laisse la nation décider de son destin. Voici juste quelques éléments de réflexion pour nourrir le débat.

         

        
          • Les progrès spectaculaires des EnR
        

        Tant que les énergies fossiles étaient utilisées sans mauvaise conscience climatique, elles donnaient satisfaction au moindre coût. Il « suffisait » de pomper et de distribuer. Puis, il y a trente ans, quand les dégâts environnementaux ont été évidents, les différents pays se sont mis à chercher et développer des alternatives. La recherche s’est mise en marche, mais aussi l’exploitation industrielle des EnR sur des volumes en constante augmentation. Ce qu’il y a d’extraordinaire c’est qu’avec le temps et les gros volumes produits les progrès ont été spectaculaires. Il a été calculé par exemple, sur la période 2009 – 2018, que le coût de l’énergie solaire a été divisé par sept et celui de l’éolien par trois, alors que le coût de l’énergie nucléaire, lui, a augmenté par suite des nouvelles exigences sur la sécurité1.

         

        
          • Un marché mondial qui a déjà choisi
        

        Comme l’électricité est le moyen principal actuel et futur de transport des énergies propres, il est intéressant d’examiner le marché mondial de production de l’électricité. C’est important car pour toute technologie un tant soit peu nouvelle les innovations et les progrès arrivent beaucoup plus vite quand les volumes concernés sont en augmentation.

        Ce tableau montre l’évolution des productions mondiales d’électricité de l’année 2000 à 2018, classés par type d’énergie primaire utilisée2.
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        On observe d’abord un développement particulier des énergies renouvelables. C’est logique. Malheureusement on voit encore des mises en service d’usines basées sur les énergies fossiles : les vieilles habitudes, l’égoïsme et l’imbécile dictature du court terme perdurent. C’est dommage. Quant à elle, et pour le moment, l’énergie nucléaire sur le plan mondial reste marginale. Est-ce une raison pour l’abandonner ?

         

        
          • L’industrie du nucléaire et ses questions
        

        À côté des EnR, l’autre manière de capter l’énergie présente dans la nature est d’aller la chercher à sa source. La maîtrise à grande échelle de l’énergie nucléaire en France est une belle réussite jusqu’à aujourd’hui. Elle a notamment permis à la France de « faire sa part » mieux que ses voisins dans la diminution des rejets de CO2.

        Mais il y a la question des déchets, du risque d’accident, de la prévisibilité et du montant des dépenses, des délais, etc.

         

        
          • Les déchets
        

        Pour comprendre pourquoi nous avons tant de mal à gérer les déchets de l’industrie nucléaire, il est intéressant de se rappeler quelle est la nature profonde de cette énergie. Si on analyse les matières qui nous entourent, en allant progressivement vers l’infiniment petit, on arrive à l’échelle de la molécule puis à celle de l’atome. Un atome est 1 000 000 000 000 plus petit qu’une boule de pétanque. Ce qui est étonnant, c’est que dans l’univers connu il n’y a qu’un nombre assez réduit d’atomes (110 environ). Il y a une étonnante simplicité à ce niveau. Les molécules sont des assemblages d’atomes et c’est la multitude des assemblages possibles de ces 110 atomes entre eux qui produit la multitude des aspects et des propriétés des corps qui nous entourent. Le génie des chimistes et de l’industrie humaine s’exerce en quasi-totalité au niveau du contrôle de ces molécules-assemblages d’atomes, mais jamais au niveau de la composition interne de ces atomes. Nous n’avons à ce niveau atomique que très peu d’outils.

         

        L’histoire de la formation de notre univers est une longue suite d’évolutions successives de la matière à partir d’un état très chaud, très concentré et très indifférencié pour aller progressivement vers la formation des diverses particules et atomes que nous connaissons aujourd’hui. Les dernières étapes pour la formation des atomes actuels se sont faites sur un temps très long par une évolution de la matière vers la stabilité à travers une suite d’atomes intermédiaires plus ou moins instables et provisoires. De temps en temps au moment de son évolution l’atome « explose » ou « fusionne avec un autre », à grand renfort d’énergie créée et dispersée et de particules diverses projetées à grande vitesse autour de lui. Ces particules projectiles, appelés communément « radiations », cassent à l’occasion les atomes qu’elles trouvent sur leur chemin. Tous ces morceaux se recomposent, comme ils peuvent, en divers atomes nouveaux qui composent une matière différente de la matière d’origine. Les « nouveaux atomes » sont globalement plus stables mais pas tous, avec des durées de vie très variables. Ces réactions atomiques spontanées sont présentes en quantité dans le soleil. Il en subsiste encore un peu sur Terre à l’état naturel. Ces matières qui changent spontanément de nature, « chauffent » toutes seules et émettent en permanence des radiations nuisibles. Ces radiations à l’échelle atomique provoquent sur le vivant des effets nocifs divers.

         

        Dans l’histoire de notre Terre, avec le temps et au fur et à mesure que la stabilité des atomes augmentait, la fréquence de ces « explosions d’atomes » a diminué. La vie a pris naissance dans la mer. L’intensité des radiations devenant moins grande, les êtres vivants sont sortis progressivement du milieu aquatique, bon protecteur contre ces radiations, pour peupler la terre ferme. Soulignons au passage la remarquable stratégie de réparation des dégâts causés par les radiations : puisque l’être unique est vulnérable, la pérennité du patrimoine génétique passe par la nécessité de procréation à intervalle régulier qui n’est permise qu’avec deux sexes opposés et donc deux patrimoines génétiques différents et un mécanisme de sélection du meilleur des deux.

         

        Mais cette évolution vers des atomes stables n’est pas terminée et il reste sur Terre, dans la nature, des atomes qui ne sont pas définitivement stables. Le rêve est évidemment de savoir contrôler et utiliser la source originelle d’énergie liée à ces recompositions d’atomes. Le savoir-faire actuel de l’industrie nucléaire consiste à récolter dans le monde les minerais qui contiennent ces atomes instables, à les trier par des moyens physiques ou chimiques pour les enrichir en éléments instables, les concentrer pour provoquer ensuite des « mini-explosions » en chaîne. Il en résulte d’une part des déchets plus ou moins durablement instables et émetteurs spontanés de radiations, et d’autre part la chaleur produite par l’ensemble de ces explosions qui, elle, est utilisée et sert à faire de l’électricité.

         

        Il faut bien voir que les outils qui peuvent être utilisés à l’échelle des atomes sont extrêmement rustiques, ils ne permettent pas de « travailler » la composition de l’atome comme la chimie permet de le faire à l’échelle des molécules. Ils ne peuvent a fortiori pas rendre stable des atomes instables, ou modifier la nature de ces atomes déchets. On comprend pourquoi quand les politiciens il y a cinquante ans argumentaient en disant « dans quelques années on aura trouvé comment rendre ces déchets inoffensifs », ils prenaient consciemment ou non leurs souhaits pour des réalités.

         

        
          • Les risques
        

        La nature même du risque nucléaire est différente des risques que nous rencontrons habituellement. La présence d’un être vivant dans un champ de radiations d’origine atomique ne veut pas dire sa mort immédiate. Les particules éjectées ne rencontrent pas toujours une cible sensible. Tout est affaire de « dose », cette grandeur qui dépend de l’intensité du champ reçu et de la durée de l’exposition. Compte tenu de la petitesse des atomes, et donc de leur multitude dans un volume donné, la concentration en atomes instables peut être très diverse, et les différents champs de radiations sont aussi d’intensité et donc de conséquences très diverses. Un champ peut ne comporter qu’un « rayon » de temps en temps, aux conséquences faibles, contrairement à d’autres champs de très grand nombre de rayons par seconde, aux conséquences mortelles rapides. Il est important de comprendre la grande variété des situations, liée à la très large diversité du niveau de radiation.

         

        Nous baignons tous dans un petit champ de rayonnements dont l’origine est l’espace et la Terre elle-même. Il est variable suivant le lieu mais présent en permanence. Ce champ terrestre est loin d’être inoffensif, il provoque quantité de maladies, mais la probabilité qu’il fasse des dégâts est supportable et tout le monde le subit, « c’est la vie ». Par contre, on voit qu’en concentrant les matières radioactives on peut volontairement ou accidentellement créer des champs d’intensité telle qu’ils sont quasi instantanément mortels. On peut aussi, en dispersant ces matières, créer localement des augmentations notables de radiations.

        Un des problèmes est que la mesure des dégâts réels est difficile pour ces faibles radiations appliquées à de fortes populations à cause de l’aspect « statistique » et aléatoire des pathologies concernées. Il s’ensuit une controverse inévitable entre les « pros » et « anti » nucléaire et une possible phobie liée à cette incertitude. À ce stade de la réflexion, il est important de remarquer que la même difficulté est encore plus présente quand il s’agit d’évaluer les dégâts qui seront dus à l’évolution du dérèglement climatique. Nous en reparlerons.

        Il y a plusieurs sortes d’accidents possibles avec les installations nucléaires, mais les deux qui ont fait et font encore le plus de dégâts sont les accidents de Tchernobyl en Ukraine en 1986 et Fukushima au Japon en 2011. Dans les deux cas les incendies et explosions ont fait que des matières fortement radioactives ont été répandues dans l’atmosphère et dans la nature, particulièrement dans les régions situées sous le vent du lieu de l’accident. Il s’est ensuivi des zones entières rendues inhabitables à cause de la présence de matières radioactives concentrées, mélangées à l’environnement. Les accidents ci-dessus nous montrent que les zones rendues durablement inhabitables peuvent concerner l’habitat de centaines de milliers de personnes, sur des régions éloignées de plusieurs dizaines voire de centaines de kilomètres, et que les dégâts auraient pu être d’une ampleur bien supérieure, par exemple si le vent avait soufflé vers la capitale Tokyo située à 150 kilomètres, au lieu de souffler vers la mer. Certes la probabilité est faible, mais la question vient : ce risque est-il raisonnable ? Qui a le droit d’imposer à d’autres un tel jeu de roulette russe ? Quelles sont la probabilité et la véritable ampleur du risque ? Les opérateurs de cette activité sont-ils conscients et mis devant leurs responsabilités ? L’incertitude freine la confiance.

         

        
          • L’histoire, la transparence
        

        Pour comprendre la situation actuelle de l’industrie nucléaire française, il faut aussi se rappeler l’histoire de sa création. C’était au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale. Les États-Unis développent la technologie nucléaire militaire et civile. En même temps la France recherche un développement économique rapide et son indépendance politique. Dans ce contexte « avoir la bombe » comme le disait le général de Gaulle était un objectif important. Ceci explique le développement rapide de la filière technologique actuelle : des centrales électriques de production d’énergie sous modèle américain, étroitement liées à l’usine de la Hague pour la gestion du combustible et la production du plutonium nécessaire pour « avoir la bombe ». La liaison entre les impératifs militaires pour l’indépendance nationale et les besoins économiques civils est à la base des installations qui subsistent ainsi aujourd’hui depuis cette époque. Or l’armée n’a pas dans ses habitudes de partager ses choix et ses objectifs en toute transparence. Il s’ensuit une tradition d’opacité, renforcée par le fait que les « dégâts » et les risques sont difficilement mesurables.

        La filière nucléaire est une réussite industrielle française. C’est aussi une retombée des décisions militaires prises durant la guerre froide. La France a fait de tels investissements sur ces centrales nucléaires qu’aujourd’hui elles produisent 70 % de notre électricité. Elle n’a été suivie dans l’ampleur de cet engagement par aucun pays au monde. Cette réticence se comprend compte tenu de leurs situations politiques diverses et différentes de celle de la France mais aussi par les risques sanitaires et financiers liés à l’exploitation industrielle des matières dangereuses nouvelles. Le contexte d’urgence de l’époque n’a probablement pas permis d’analyser les inconvénients d’avoir « tous ses œufs dans le même panier » pour une industrie dans laquelle la confiance peut se perdre au premier incident sérieux.

        L’opacité perdure. Toute la population française est dans une zone à risque compte tenu du nombre et de la répartition des installations sensibles et des transports dangereux. La région parisienne ne fait pas exception. Pourtant, il n’y a aucune information, même simple, sur les risques ou sur les gestes de sauvegarde.

        Aujourd’hui la fin de vie des centrales se profile à l’horizon et EDF se trouve devant un gros besoin d’investissement pour renouveler ses moyens de production. Combien de temps pourrons-nous prolonger la vie de ces centrales de plus en plus vieilles et par conséquent de plus en plus dangereuses ?

         

        
          • La visibilité
        

        Il faut bien préparer le futur. Depuis longtemps EDF travaille sur la préparation de nouvelles centrales pour remplacer les plus anciennes à partir de 2020. En 2008 est lancé le projet de construction du nouveau réacteur dénommé EPR sur le site de Flamanville. Sa date de mise en service était prévue en 2012 pour un coût annoncé de 4 milliards d’euros. Les difficultés s’accumulent, la prévision de coût passe à 10 milliards d’euros pour un démarrage en 2015. Ensuite en 2020 le démarrage était prévu en 2023 pour un coût estimé par la cour des comptes à 19 milliards d’euros.3

        Ces difficultés à répétition créent aussi le manque de confiance que chacun peut avoir dans cette industrie du nucléaire. La défiance est aussi alimentée par l’incertitude qui règne sur le coût futur du stockage sécurisé des déchets, sur les dépenses à prévoir pour le démantèlement des vieilles centrales et sur les délais associés à ces deux opérations vitales.

        Il reste que cette technologie existe, repose sur une expérience de quarante années de fonctionnement satisfaisant, pendant laquelle elle a été capable d’éviter l’émission d’une énorme quantité de CO2, et nos enfants s’en féliciteront. Aujourd’hui le bilan est très positif.

         

        
          • Une solution pour ceux qui refusent le nucléaire
        

        La gestion des gros équipements de production et de transport d’électricité semble être la chasse gardée d’EDF et de son autorité de tutelle et propriétaire à 80 % : l’État. Mais la réalité montre que le consommateur a un pouvoir certain.

        Il existe aujourd’hui des nouveaux fournisseurs d’électricité et de gaz vraiment « verts » dont la raison d’être est l’accompagnement du consommateur dans sa décision de ne consommer ni énergie nucléaire ni énergie fossile. Notons qu’en 2018 le réseau électrique distribuait encore 9 % d’énergie fossile4. Ces sociétés investissent dans les équipements « verts » au fur et à mesure qu’ils accueillent de nouveaux clients. Le consommateur est roi et grâce à la loi française qui est bien faite, chacun peut changer de fournisseur d’énergie sans pénalités ni tracas techniques ou administratifs. Pourquoi choisir dès aujourd’hui ces fournisseurs verts ? Parce que le signal que donne le marché sert à décider de l’orientation des investissements. Par l’intermédiaire du monde financier, c’est le marché et ses perspectives futures qui financent l’investissement. Pour le consommateur, même si quelquefois (mais pas toujours) c’est un peu plus cher, il indique ainsi son choix d’évolution, sa volonté de ne pas participer aux risques nucléaires et fossiles, et permet par là le développement de ces technologies productrices d’EnR. D’une manière générale, il faut bien voir que le choix systématique du fournisseur le moins cher installe aux postes de décision un mécanisme de marché, basé sur le court terme, qui ne peut pas tenir compte vraiment de ces enjeux collectifs à moyen terme. Il est incroyable qu’aujourd’hui certaines sociétés fassent encore des forages pour trouver de nouvelles sources de pétrole ou de gaz qui cracheront encore leur poison dans plusieurs décennies.

         

        
          • Notre décision finale pour le choix « nucléaire » ou « EnR »
        

        Si on veut comparer les dégâts prévisibles provoqués par des centrales nucléaires et ceux provoqués par le CO2 libéré par l’équivalent en énergie fossile, je trouve que ces derniers sont manifestement plus graves. En effet ces dégâts sont plus étendus géographiquement et plus prévisibles que les éventuels dégâts des accidents nucléaires. Aucune des deux technologies (nucléaire et EnR) disponibles pour éviter des émissions de CO2 ne doit être ostracisée. Le vrai sujet aujourd’hui, c’est le délai. Il faut fournir rapidement les grosses quantités d’énergie propre dont nous avons besoin pour remplacer notre énergie fossile.

        
          
            
              
            
          

          
            
              	
                
                  
                    
                      53. Je vote pour celui qui montre une capacité plus rapide de diminution des énergies fossiles.
                    
                  
                

              

              	
                
                  
                    
                      54. Si je refuse le nucléaire, pour mes contrats d’achat d’électricité ou de gaz, je choisis dès maintenant une société qui vend de l’électricité ou du gaz « vraiment vert », comme indiqué ci-dessous.
                    
                  
                

              

            

          

        

        À propos de la définition de l’électricité « vraiment verte », il faut relire le bon « guide de l’électricité verte56» de Greenpeace. L’Ademe vient de sortir un nouveau label7.
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    Chapitre 15

    Les autres solutions alternatives existantes

  Pour ce qui est encore du domaine des investissements, la prise en compte de plus en plus forte de la menace climatique provoque dans le secteur de l’énergie une intense activité de réflexion, d’études, d’essais, de prototypes et finalement de nouveautés pérennes. Beaucoup de ces innovations concernent le domaine de l’industrie ou du commerce, mais certaines modifient aussi le quotidien des particuliers. Elles sont très nombreuses en cours de développement, ce qui permet un certain optimisme pour dans dix, cinquante ou cent ans, du moins si l’humanité arrive en bonne santé jusque-là ! Nous passons en revue rapidement les plus actuelles.

    
      A. Biomasse, hydrocarbures, biocarburants, biogaz, méthanisation, hydrogène

      Pour bien comprendre les moteurs principaux de ces innovations il faut regarder comment l’énergie se transforme et peut se faire manipuler.

      Nous avons longuement parlé de ce qui se passe quand une matière composée en partie de carbone réagit avec l’oxygène de l’air en « brûlant » et libère ainsi de l’énergie en même temps que se forme le CO2. On oublie quelquefois que le gaz hydrogène réagit de la même manière avec l’oxygène en brûlant pour former de l’eau banale H2O et que cette réaction libère aussi une quantité notable d’énergie. Utiliser l’hydrogène à l’état pur est un peu compliqué car c’est un gaz très volatil. L’aspect plus intéressant est que ces deux « combustibles » carbone et hydrogène s’associent facilement entre eux pour former des matières diverses, dont les « hydrocarbures » liquides ou gazeux, par exemple le gaz méthane CH4 qui est un composant majoritaire du gaz naturel.

      Les conséquences pratiques sont nombreuses :

      
        	
          Le gaz naturel CH4 est une énergie fossile, mais qui émet beaucoup moins de CO2 que le charbon à quantité d’énergie délivrée égale. En effet la chaleur libérée provient de la formation de CO2 mais aussi en même temps de la formation de H2O.

        

        	
          La méthanisation, espèce de « fermentation » qui digère les matières organiques ou végétales et associe leur carbone avec l’hydrogène de l’eau, est une voie royale pour utiliser ces matières souvent difficilement transportables ou utilisables. Elle les valorise en les transformant en biogaz qui peut être épuré, mélangé au gaz naturel et transporté comme lui dans les réseaux. Dans la mesure où cette méthanisation est assez facile à mettre en œuvre sans apport d’énergie, une multitude d’applications pratiques est accessible. Il peut s’agir de valorisation d’ordures ménagères, de transformation de lisiers ou de déchets agricoles (exemple la « méthanisation à la ferme », très développée en Allemagne) etc. Prochainement se développera la microméthanisation des biodéchets en milieu urbain. Notons que cette « fermentation » de matières organiques existe aussi spontanément dans les marais ou les décharges d’ordures. Le méthane produit là est quelquefois récupéré sous une membrane étanche qui couvre et entoure le lieu concerné.

        

        	
          Les biocarburants liquides pour les voitures sont de la même famille. Ils sont exploités depuis longtemps mais les procédés industriels actuels ne peuvent pas utiliser toutes les sortes de matières végétales. Ils sont donc encore actuellement en concurrence avec les cultures destinées à l’alimentation. Il est espéré que des procédés industriels se développeront dans le futur pour transformer des matières végétales moins nobles. De grands espoirs existent dans la transformation des algues.

        

        	
          L’hydrogène pur sera peut-être l’outil le plus utilisé demain pour transporter l’énergie dans les véhicules ou les avions. Il est relativement difficile à conditionner dans un réservoir (il faut le comprimer ou le refroidir très fortement), mais il est relativement facile à produire par électrolyse de l’eau, opération qui stocke l’énergie électrique apportée en cassant la ;molécule H2O. Il est aussi assez facile à utiliser dans des piles à combustibles qui refournissent l’électricité en ne rejetant que de l’eau.

        

      

    

    
      B. Le stockage du CO2

      L’idée est de capter le CO2 de l’air (ou de préférence à la sortie des fumées d’une installation industrielle), pour l’enfouir profondément (à 1 000 ou 2 000 mètres) dans des zones géologiques adaptées à un stockage de longue durée. L’idée est ancienne et une première installation industrielle a été construite dans les années 90 en Norvège.

      En 2020 une trentaine d’installations étaient en exploitation dans le monde. Il n’y en a pas encore en France à part une installation pilote qui est en cours de démarrage à Dunkerque chez Arcelor Mittal et plusieurs autres installations industrielles locales qui sont en préparation.

      Ces projets sont une solution partielle, loin d’être inutile, mais comme pour la compensation individuelle, ils ne font que gommer des émissions ponctuelles. Ils peuvent donner faussement le sentiment qu’ils ont réglé définitivement le problème alors qu’ils consomment aussi des ressources et peuvent avoir une durée de vie limitée.

    

    
      C. Les investissements verts dans le cadre de l’Union Européenne

      Pour atteindre ses objectifs dans la lutte contre les émissions de CO2, l’Europe a dû définir la liste des activités qualifiées de durables qui participent à ces objectifs et qui pourraient donc être aidées (cette liste porte le nom barbare de « taxonomie »). Pour atteindre ses objectifs et compte tenu de l’amplitude du problème, elle a considéré que la limitation aux moyens vraiment verts (autolimitation des consommateurs, développement des énergies renouvelables) entraînerait un tel changement rapide de mode de vie qu’il serait difficilement acceptable par la population. Il est intéressant de noter que deux sources d’énergie ont été incluses dans la liste pour un certain temps et avec certaines conditions :

      
        	
          1. L’énergie nucléaire (malgré l’existence des déchets) et,

              2. Le gaz naturel (malgré les émissions de CO2, plus faibles que d’autres mais non négligeables).

        

      

    

    



    
      
      

      
        
          
            
          
        
        

        
          Chapitre 16
        
        

        
          Ce que l’autorité publique peut faire aujourd’hui
        
      

      
        En plus de son rôle dans la construction de nouveaux équipements de production d’énergie propre, l’autorité publique a un rôle primordial dans l’accompagnement des actions individuelles. Elle a une action indispensable dans l’analyse approfondie de la situation, la validation de l’objectif commun, la répartition équitable des devoirs, le soutien de l’action etc. Simplement l’autorité publique doit agir intelligemment pour favoriser l’engagement individuel et non lui nuire.

         

        Le rôle du chef n’est pas de faire le travail, mais de le faire faire. Nous sommes d’accord pour dire que l’évolution vers des habitudes de consommation peu émettrices de CO2 ne peut se faire qu’avec la volonté active de chacun, elle-même conditionnée par une bonne compréhension du mécanisme du climat, la connaissance des moyens disponibles, et la « charge mentale » ad hoc. Mais dans cette démarche quel rôle joue exactement la puissance publique ?

        Dans le passé, la découverte que l’utilisation des énergies fossiles, notre source d’énergie principale, était à terme un poison mortifère et qu’il fallait l’abandonner au plus tôt constituait une agression caractérisée. Face à une agression de cette ampleur le réflexe d’une partie de la population a été de « partir en guerre » pour s’en protéger. Est venue alors la réaction d’une autre partie de la population pour contester la vérité de l’agression et se protéger des « va-t’en guerre » trop impulsifs. Tant qu’un consensus sur la réalité de l’agression n’est pas établi, l’autorité publique reste peu active à l’exception de quelques militants en leur nom personnel.

         

        Cette période d’incertitude sur la réalité de l’agression est celle qui se termine aujourd’hui car le consensus est maintenant établi. Alors quel est aujourd’hui le rôle de la puissance publique ? Il est primordial ! Il doit nous faire passer d’un monde de militants à un monde d’honnêtes hommes responsables.

        Pour cela la puissance publique doit :

        
          	
            Reconnaître publiquement la réalité de l’agression et la faire comprendre à tous. Nous n’avons malheureusement aucune possibilité de négocier avec la planète.

          

          	
            Faire un « plan de bataille », montrer l’objectif commun.

          

          	
            Ne pas vouloir faire tout le travail elle-même dans le détail, de manière autoritaire, mais organiser la mobilisation générale.

          

          	
            Légiférer, acter les décisions qui font un large consensus. Sanctionner les délinquants.

          

        

        Assigner à chacun des objectifs globaux non négociables. Faire en sorte que le plan soit connu, de même que les objectifs, et que l’effort demandé à chacun soit considéré par la majorité des personnes comme équitable. En un mot, transformer chaque individu en citoyen responsable, conscient de ses objectifs, transparent et responsable devant l’autorité, participant comme tout le monde à la démarche commune. Vaste programme et lourde responsabilité pour l’autorité publique ! On est loin du débat sur le niveau de la taxe carbone !

         

        Prenons quelques exemples. La personne qui doit renouveler sa voiture a le choix entre différents modèles, dont les SUV par exemple. Ils sont tous différents du point de vue des émissions de CO2. L’acheteur a en face de lui la publicité ciblée, et un vendeur, qui savent très bien vanter les avantages des uns et des autres. Mais pour argumenter et montrer les enjeux en termes de pollution, il n’y a souvent personne à ce moment-là et très peu d’informations disponibles. Certes, le constructeur publie des « grammes de CO2 par kilomètre » qui donnent l’information « petit » ou « gros pollueur ». Mais très peu de personnes savent relier ce chiffre à un contexte et encore moins l’inclure dans un hypothétique « budget » CO2, ce qui serait nécessaire pour avoir une attitude responsable. Des responsabilités peu présentes, mal définies et mal connues entraînent inéluctablement des actions irresponsables. Sans objectifs et sans mesure du résultat, l’intérêt collectif ne peut pas être présent.

         

        Si on revient plus en détail à l’action politique, le plan de bataille doit couvrir la période de transition des quelques dizaines d’années qui viennent. Une action coercitive forte du style pollueur-payeur est impossible car trop injuste pour le moment. Pourtant une certaine contrainte est nécessaire. Mais attention aux décisions qui vont casser la motivation. L’idée de la carte carbone individuelle n’est pas nouvelle. Faut-il un quota par personne ou une obligation de progrès ? Le premier définit une quantité standard pour tous d’émissions de CO2 par personne. La deuxième définit une quantité différente pour chacun évolutive à la baisse chaque année. Je penche pour cette deuxième solution. Une obligation de progrès individuel est possible et nécessaire dès aujourd’hui. Pour soutenir le plan je suggère de mettre en place un système fiscal de bonus-malus dont le calcul se ferait à partir du bilan carbone des personnes et qui matérialiserait l’obligation de la diminuer progressivement. On peut commencer par la partie la plus facilement mesurable. Puisque par la force des choses nos concitoyens doivent porter une certaine attention aux questions d’argent, un tel impôt serait un bon moyen pour les intéresser à leur contribution personnelle dans le réchauffement climatique et au taux de réduction nécessaire. Comme toujours, il faut expliquer suffisamment longtemps et n’imposer que très progressivement. Et si on arrive à récompenser/pénaliser les personnes en fonction des progrès réalisés d’une année sur l’autre, que la majorité de la population comprenne pourquoi et qu’une certaine équité soit reconnue, le but serait atteint.

        
          Place à la responsabilité individuelle !
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          Chapitre 17
        
        

        
          Les limites de la méthode et les pistes pour le futur
        
      

      
        La méthode du bilan carbone exposée ci-dessus a ses limites. Quand il s’agit de dépenses bien identifiées comme les voyages en avion, la contribution aux émissions de CO2 est claire. Mais pour ceux qui ne prennent pas (ou plus) l’avion, qui n’ont pas de voiture et qui utilisent des énergies renouvelables dans leurs contrats d’électricité ou de gaz, la méthode approximative exposée ci-dessus devient moins précise. La multitude des achats qui « contiennent » une petite quantité de CO2 rend le suivi manuel plus difficile. L’alimentation par exemple consomme une part non négligeable du « budget » CO2 avec des multiples aspects. Comment calculer de manière simple et précise la part de tous nos achats ? Quelles sont les conséquences des décisions d’investissement prises par les industries ou les banques en notre nom et avec notre épargne ? Dans une partie de ces achats-là le calcul du bilan CO2 personnel demande plus d’attention. L’observation de sa diminution et le choix des actions prioritaires deviennent plus difficiles. Il faut progresser en aveugle.

        Sur le plan politique, pour permettre à chacun de prendre sa décision de consommation en connaissance de cause, il n’y aurait qu’un seul moyen : pour chaque objet ou service acheté il faudrait que le vendeur indique, à côté du prix de vente, la quantité de CO2émise par la fabrication de cet objet ou ce service. De cette manière, la décision de l’acheteur se ferait en toute connaissance de cause.

        En y regardant de près, ce ne serait pas plus compliqué que le calcul de la TVA. Les différentes sources d’émissions de CO2, exprimées en tonne, sont connues et déjà utilisés par les entreprises car celles-ci sont aujourd’hui tenues de faire leur « bilan carbone ». La démarche suivante pourrait être instituée : à chaque étape de la fabrication ou du transport, les entreprises devraient répercuter globalement sur leur produit sortant la « charge carbone » qu’ils ont utilisée, et afficher cette information. Comme pour la TVA, les entreprises seraient donc tenues de calculer un « bilan carbone » en additionnant le CO2 des achats et soustrayant le CO2 des ventes. Elles pourraient ainsi ajuster la charge en CO2 des ventes pour n’avoir pour elles-mêmes qu’un bilan carbone nul.

         

        
          Pour ce qui concerne les particuliers, consommateurs finaux, les banques seraient tenues de noter et d’additionner les tonnes de CO2 en face des euros dépensés. L’idée est que les banques rendent un véritable service au consommateur dans le suivi des « dépenses » de CO2.
        

        Pour les consommateurs comme pour les fournisseurs, ce serait un jeu d’enfant de récapituler sur chaque compte, le bilan CO2 en même temps que le bilan financier ou la TVA. Les consommateurs pourraient alors arbitrer la répartition de leurs achats en connaissance de cause. Les entreprises et les états pollueurs seraient vite identifiés comme tels.

         

        C’est là qu’on s’aperçoit que notre organisation sociale actuelle a une grande responsabilité dans l’absence de progrès de la question climatique : en acceptant que soit proposé à la vente un produit sans indication des émissions qui lui sont attachées, la société se rend complice de l’acte d’achat polluant qui en découle, car l’acheteur, véritable décisionnaire de l’acte, n’a pas toujours le moyen de connaître la portée de son acte.

         

        Viendra inéluctablement le temps où l’action et la responsabilité de chacun seront observées avec attention. Ceux qui continuent à faire grossir le problème ne pourront plus se réfugier dans l’anonymat ou le déni. Comme il s’agira de survie collective, les outils de progrès seront mis en place un jour, le plus tôt sera le mieux.

         

        En attendant cette décision de nature politique, beaucoup de choses peuvent être faites avec les moyens de mesure disponibles actuellement. 

        
          
            
          

        
      

    
  
    
      
        
        
          
            
              
            
          
          

          
            Conclusion
          
        

        
          On ne peut pas rester sidéré, immobile, devant la catastrophe possible qui arrive. Nous sommes tous dans un bateau qui prend l’eau et le niveau monte. Il est de la plus haute importance que les citoyens et les pouvoirs publics méditent cet aspect de la question. Il n’y a pas de « fenêtre à ouvrir » autour de notre planète pour évacuer la pollution CO2 que nous accumulons année après année Le CO2 ne s’élimine pas, il se stocke. Comment cela se terminera-t-il ? Une mobilisation collective est urgente. Ça ne « marche pas » de compter sur « les autres » ou « le gouvernement » pour faire tout le travail. Personne ne peut le faire à notre place. La solution incontournable est de commencer par faire « chacun sa part », en mesurant la dimension du problème et en acceptant l’effort raisonnable nécessaire. C’est assez simple.

           

          Si vous êtes encore climato sceptique, j’ai essayé de montrer par des analogies que l’apparente bizarrerie du phénomène climatique et son manque de visibilité quotidienne n’étaient pas si bizarres que ça. Bien sûr, comparaison n’est pas raison. Pour avoir les preuves, il faut relire les documents des scientifiques, ou demander à des pédagogues plus prestigieux que moi, comme Hubert Reeves par exemple1.

           

          Sortez de votre bulle, regardez le monde, écoutez les autres, occupez-vous de cette question et réfléchissez. L’enjeu en vaut la peine. La découverte de cette menace n’est pas drôle, j’en suis désolé, mais il vaut mieux la regarder en face.

           

          Si vous êtes convaincu mais pas encore dans l’action, je vous dis : passez à l’acte ! N’ayez plus peur du futur, les solutions sont vraiment à notre portée. Il suffit de faire évoluer tranquillement ses propres consommations dans le bon sens et au bon rythme. Cette décision ne peut être prise que par vous-même. À condition de la prendre sans trop tarder, elle ne perturbera pas trop gravement la vie quotidienne. Mesurez, calculez, agissez ! N’attendez pas « les autres ». C’est quand la foule est en marche que les décisions collectives arrivent naturellement pour l’accompagner.

           

          Si vous êtes responsable politique : la motivation et la responsabilisation des personnes sont un enjeu incontournable et urgent. Les objectifs individuels globaux doivent être définis. J’ai donné un exemple simple d’action possible : la création d’un impôt sur le « non-progrès ». De plus, et c’est un rêve, je vous propose de lancer sans tarder la mesure systématique, précise et automatique de la part de chaque action dans la pollution par le CO2 ! Compte tenu de la menace mondiale et dramatique dont il est question, un outil d’usage quotidien serait là à sa place. Les plus grands politiciens sont ceux qui ont réussi à mobiliser à peu de frais un pays entier pour un bien-être collectif futur.

           

          Nous tous, citoyens ordinaires, continuons d’être responsables et d’avancer sans stress sur le chemin qui nous protégera. Quand certaines catastrophes annoncées arriveront, il sera trop tard. Il faut anticiper ! Certains sont débutants, d’autres sont en avance, peu importe. Les premiers entraîneront les autres. Essayons tous de tenir le rythme de l’évolution nécessaire ! Ce qui est sûr c’est qu’il y a encore du « grain à moudre » pour arrêter ces émissions de CO2. Il est sécurisant de connaître l’objectif et le calendrier nécessaire. Il est enthousiasmant d’innover, d’inventer, d’être en accord avec une certaine éthique, de préparer le futur… 

          
            
              
            

          
        

      

    
  
    
      

      
        1. Hubert Reeves, Mal de Terre, Seuil, 1994.
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     Annexe 1

      Les coefficients

    
      

    
    
      Voici les valeurs moyennes approximatives qui servent à calculer les ordres de grandeur des émissions de CO2. Ce tableau a été fait à partir des chiffres de la « base carbone » de l’ADEME et avec l’association ACTE12. (12) (13)

      Pour trouver une évaluation approximative de votre contribution personnelle aux émissions de CO2 additionnez sur la période d’un an :

       

      • Transport

      
        	
          Les heures d’avion multipliées par 210 kgCO2/heure ou les kilomètres en avion multipliés par 260 kgCO2 / 1 000 km.

        

        	
          Les kilomètres en voiture multipliés par 250 kgCO2 / 1 000 km ou 3 kg CO2 / litre d’essence (et divisés par le nombre de passagers).

        

        	
          Les kilomètres en autobus urbain multipliés par 150 kgCO2 / 1 000 km.

        

        	
          Les kilomètres en train, métro, RER et tramway multipliés par 34 kgCO2 / 1 000 km.

        

      

       

      • Logement / énergie

      
        	
          Les kilowattheures de gaz multipliés par 0,22kgCO2/kWh.

        

        	
          Les kilowattheures d’électricité domestique multipliés par 0,12 kgCO2/kWh. Remarque : ce chiffre correspond à la moyenne de la production française d’électricité3. La production d’électricité propre (nucléaire, Enercoop, Ilek, etc.)4 n’émet que 0,01 kgCO2/kWh, et les centrales les plus polluantes émettent 0,97 kgCO2/ kWh5, soit environ 1 kgCO2/kWh pour 1kWh. Ce sont les centrales qui s’arrêtent en premier quand la consommation baisse.

        

      

       

      • Alimentation

      
        	
          Les kilos de viande de bœuf, veau et mouton consommés multipliés par 20 kgCO2/kg.

        

        	
          Les kilos de laitages (fromage et beurre) consommés multipliés par 10 kgCO2/kg.

        

        	
          Les kilos de viande de porc consommés multipliés par 5,2 kgCO2/kg.

        

        	
          Les kilos de volaille et œufs consommés multipliés par 3 kgCO2/kg (un œuf = 63 g en moyenne).

        

        	
          Les kilos de fruits et légumes, hors saison et non locaux, consommés multipliés par 2,8 kgCO2/kg.

        

        	
          Les kilos de poisson consommés multipliés par 1,9 kgCO2/kg.

        

        	
          Les litres d’alcool consommés (tout confondu) multipliés par 1,5 kgCO2/litre.

        

      

       

      • Autres achats

      
        	
          Les dépenses en hébergement et restauration multipliés par 320 kgCO2 / 1 000 €

        

        	
          Les dépenses en informatique et téléphonie (matériel, abonnements y compris streaming vidéo) multipliés par 310 kgCO2 / 1 000 €

        

        	
          Les dépenses en produits manufacturés autres (vêtements, livres, mobilier, électroménager etc.) multipliés par 130 kgCO2 / 1 000 €

        

      
 

      • Épargne

      Il s’agit ici d’un cas un peu particulier : le fléchage de l’épargne vers des investissements pour la transition énergétique favorise la baisse future des émissions de CO2. Il s’agit par exemple de la construction d’équipements de production d’énergie renouvelable, à comparer aux choix trop fréquents actuels des grandes banques, centrés sur le court terme.

      
        	
          Les actifs financiers classiques (épargne, livrets, PEL, assurance vie, actions, tous supports quand la décision d’affectation est laissée à la banque) multipliés par 11 kgCO2 / 1 000 €

        

        	
          Les actifs financiers responsables multipliés par 3 kgCO2 / 1 000 € (mêmes placements mais fléchés vers les fonds labellisés Greenfin)6

        

      
 

      • Services publics

      
        	
          1 300 kgCO2 forfaitairement pour l’utilisation individuelle moyenne actuelle des services publics.

        

      

      Le total de l’addition donne une évaluation approximative de la contribution personnelle aux émissions de CO2.

    

  



    
      

      
        1. ADEME, Bilans GES, Base Carbone, URL : https://www.bilans-ges.ademe.fr/

      
      
        2. ACTE, Atelier Citoyen pour la Transition Ecologique. Objectif 2050, comment ça marche ? [En ligne] http://association-acte.org/2020/03/05/objectif-zero-carbone-en-2050-comment-ca-marche/
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        6. Ministère de la transition écologique et solidaire. Le label financier Greenfin. [En ligne] https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/label-greenfin
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